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RAPPEL RÉGLEMENTAIRE 

Pour permettre l’évolution des documents d’urbanisme, plusieurs procédures sont possibles par le 

Code de l’Urbanisme.  

Modification du Plan Local d’Urbanisme 

ART L153-36 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 

modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le 

règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme d'orientations et d'actions. 

ART L153-37 

La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. 

ART L153-38 

Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de 

l'organe délibérant de l'établissement public compétent ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture 

au regard des capacités d'urbanisation encore inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité 

opérationnelle d'un projet dans ces zones. 

ART L153-40 

Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 

publiques associées mentionnées aux articles  L. 132-7  et  L. 132-9. 

Le projet est également notifié aux maires des communes concernées par la modification. 

Modification de droit commun 

ART L153-41 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire lorsqu'il a pour effet : 
1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

ART L153-43 

A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 

dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est approuvé 

par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou du conseil 

municipal. 

ART L153-44 

L'acte approuvant une modification devient exécutoire dans les conditions définies aux articles L. 153-23 à L. 153-

26. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211376&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 6 sur 196 
 

Modification n°3 du PLU approuvée en date du 25/09/2024 

PRÉAMBULE 

1. PROCÉDURE ANTÉRIEURE 

Le PLU d’Izon a été approuvé par délibération du Conseil Municipal le 22 septembre 2010. Il a ensuite 

connu des modifications en 2012 et 2020. 

2. OBJET DE LA MODIFICATION 

La présente procédure de modification d’Izon est engagée afin de :  

- Maîtriser le phénomène de division parcellaire et œuvrer pour le respect des exigences de la 

loi SRU,  

- Organiser la constructibilité de zones prioritaires par l’instauration d’Orientations 

d’Aménagement et de Programmation, et l’application d’une servitude de mixité sociale sur 

ces secteurs afin d’assurer une partie du rattrapage de la carence en logements sociaux de la 

commune,  

- Apporter des correctifs de forme sur le règlement,  

- Corriger des erreurs matérielles, 

- Adapter l’ensemble des pièces constituant le PLU, nécessaires pour les évolutions envisagées. 

La présente notice explicative détaille donc les ajustements règlementaires proposés. 

3. CHOIX DE LA PROCÉDURE 

Cette démarche est compatible avec le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

approuvé, et n’induit pas de réduction de la superficie de l’espace naturel ou agricole. La procédure 

adéquate est donc celle de la modification de droit commun et en respectera la procédure.  

Conformément aux articles L.153-31 et suivants et L.153-36 et suivants du code de l’urbanisme, cette 

modification n’aura pas pour conséquences :  

1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 

durables. 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière. 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisances, de la qualité des 

sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves 

risques de nuisances. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création, 

n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières significatives 

de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 
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4. COMPOSITION DU DOSSIER DE MODIFICATION 

La modification proposée ci-après conduit à établir un dossier spécifique composé comme suit :  

▪ Pièce n°1 : La présente notice explicative 

▪ Pièce n°2 : OAP 

▪ Pièce n°3 : Le règlement écrit 

▪ Pièce n°4 : le plan de zonage 
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DESCRIPTION DES MODIFICATIONS  

Le projet de modification du PLU d’Izon est lié à plusieurs objets.  

1. MODIFICATIONS APPORTÉES À L’APPLICATION DE LA SERVITUDE DE 

MIXITÉ SOCIALE 

1.1. Rappel 

La 2ème modification du PLU avait défini, sur la base d’un diagnostic foncier par la PETR du Grand 

Libournais (étude de division parcellaire), l’application d’une servitude de mixité sociale sur des 

secteurs urbains favorables à la mobilisation du potentiel de division parcellaire. 

 

Espaces favorables à la mobilisation du potentiel de division parcellaire sur la commune d’Izon 

 

Les zones urbaines spécifiées correspondaient à celles les plus favorables à la mobilisation du potentiel 

de division parcellaire, à savoir les espaces « possible » et « projet urbain » cartographiés 

précédemment. Une servitude de mixité sociale est donc définie sur ces zones urbaines afin de 

répondre aux objectifs de production de logements sociaux.  

Cette modification devait permettre la production de 252 logements sociaux par production neuve.  

Or, cette servitude de mixité sociale n’a pas permis d’atteindre les objectifs de la modification n°2. 
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Afin de pallier à la carence de logements sociaux, il a été choisi de travailler sur la définition d’une 

servitude de mixité sociale (SMS), appliquée sur des terrains composés de dents creuses et de divisions 

parcellaires regroupées incluses dans les zones urbaines.  

Pour traduire cette SMS, des orientations d’aménagement et de programmations ont été créées 

pour chaque site, permettant des définir des règles d’urbanisme alternatives au règlement des 

différentes zones urbaines pour atteindre les objectifs de production de logements sociaux. 

 

1.2. Définition d’OAP sur lesquelles s’applique une servitude mixité sociale 

1.2.1. Les sites 

Des terrains (dents creuses et divisions parcellaires) ont été identifiés sur la commune afin d’accueillir 

des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) à vocation d’habitat, permettant de 

répondre aux besoins d’accueil de nouvelles populations et d’atteinte de l’objectif de 25% de 

logements sociaux parmi les logements produits, en application de l’article 55 de la loi Solidarité et 

Renouvellement Urbain, pour les communes de plus de 3 500 habitants. 

Le PLH de la CALi identifie un objectif de création de 60 logements par an entre 2018 et 2023, dont 45 

logements locatifs sociaux. 

Extrait du PLH de la CALI, fiches actions, Izon 
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L’article R.151-21 du code de l’urbanisme définit que :  

« Dans les zones U et AU, le règlement peut, à l'intérieur d'une même zone, délimiter des secteurs 

dans lesquels les projets de constructions situés sur plusieurs unités foncières contiguës qui font l'objet 

d'une demande de permis de construire ou d'aménager conjointe sont appréciés comme un projet 

d'ensemble et auxquels il est fait application de règles alternatives édictées à leur bénéfice par le plan 

local d'urbanisme.  

Ces règles alternatives définissent notamment les obligations faites à ces projets lorsque le règlement 

prévoit sur ces secteurs, en application de l'article L. 151-15, qu'un pourcentage des programmes de 

logements doit être affecté à des catégories de logement en précisant ce pourcentage et les catégories 

prévues.  

Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité foncière ou sur plusieurs 

unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit faire l'objet d'une 

division en propriété ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité des 

règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le règlement de ce plan s'y oppose. » 

Sur les 18 terrains initialement identifiés dans les zones urbaines, seuls 11 ont été retenus. 

L’identification des sites ne tenaient pas compte des servitudes potentielles existantes, des risques 

potentiels, de la proximité ou non des équipements et des services, … 

Sur les 17 terrains, 3 ont été regroupés pour former un seul et même périmètre d’OAP (Le Maine Blanc) 

plus global et cohérent.  

3 des sites qui ont été exclus se situaient dans sur des espaces inondables donc non mobilisables pour 

atteindre l’objectifs de constructibilité et de productions de logements sociaux.  

Les autres sites exclus, au regard des contraintes ne présentaient plus une surface suffisante pour 

permettre une opération sociale rentable.  

 

Chaque site projeté comme site à enjeux pour une urbanisation, à court terme, à vocation de produire 

des logements neufs dans lesquels des logements sociaux seraient réalisés, a fait l’objet d’une analyse 

fine pour en définir les caractéristiques, les atouts et les contraintes. Ainsi, chaque site a pu bénéficier 

de la mise en œuvre d’un outil de travail cartographique recensant toutes les données connues à 

prendre en considération le plus en amont possible d’un éventuel projet. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211189&dateTexte=&categorieLien=cid


Page 11 sur 196 
 

Modification n°3 du PLU approuvée en date du 25/09/2024 

Exemples d’atlas d’analyse cartographique d’un site mis en place préalablement à la visite de 
terrain réalisé par les experts de l’équipe d’études 

Servitude d’utilité publique / zonage Analyse topographie du terrain 

 
 

Analyse du tissu parcellaire constitutif du site 
projeté en développement urbain 

Analyse des contraintes règlementaires d’ordre 
agricole : Appellations d’Origine Contrôlée (AOC)  
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Repérage des risques liés à l’aléa inondation et à 
l’aléa de retrait-gonflement des argiles  

Analyse des contraintes règlementaires d’ordre 
environnemental : dans ce site servant 
d’exemple, le périmètre d’étude est de corridor 
écologique 

  

Repérage de la zone rouge du Plan de prévention 
des risques naturels d’inondation (PPRi) 

Repérage du patrimoine 

  

 

C’est en s’appuyant sur cet atlas cartographique, comme outil de travail, que chaque site a ensuite pu 

faire l’objet d’une visite de terrain par les différents experts de l’équipe d’études : architecte, 

urbaniste, paysagiste, écologue en particulier. 
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À l’issue de ce travail de terrain qui a permis de croiser les atouts et contraintes pour la mise en œuvre 

d’un projet d’urbanisation, des conclusions ont été apportées à la collectivité pour qu’elle puisse 

statuer sur l’opportunité de poursuivre la réflexion : 

• Soit les contraintes, connues par l’atlas cartographique et confirmées par les visites de terrain 
des experts, ont été jugées trop fortes ou impactantes pour continuer à envisager une 
urbanisation du site ; 

• Soit les contraintes ont été jugées mineures ou surmontables et ont permis à notre équipe 
d’études de formuler des scénarii de développement et d’aménagement. 

Dans ce dernier cas, des ateliers de travail ont été réalisés en présence des élus pour définir des 

modalités soutenables d’urbanisation du site. 

 

1.2.2. Les objectifs et principes des OAP 

Les OAP visent à traduire les ambitions du PADD et à définir des intentions et orientations 

d’aménagement qualitatives qui peuvent : 

- porter sur un secteur donné du territoire (OAP dites de "secteurs" ou de "quartier"). Ce type 

d’OAP définit en particulier les conditions d’aménagement garantissant la prise en compte des 

qualités architecturales, urbaines et paysagères des espaces dans la continuité desquels 

s’inscrit la zone ; 

- ou avoir une approche plus globale sur un enjeu spécifique (OAP dites "thématiques"). 

Selon le code de l’urbanisme, les OAP peuvent « prendre la forme de schémas d'aménagement et 

préciser les principales caractéristiques des voies et espaces publics ». Si elles n’ont pas vocation à se 

substituer aux projets urbains, les OAP déclinées par secteur, par quartier ou par thématique, visent à 

prévoir les modalités de réalisation d’un projet tel qu’il est souhaité par la collectivité (programme de 

logements, nouvelle voie, aménagement…) tout en laissant des marges de manœuvre pour sa 

réalisation. 

Ces OAP à vocation résidentielle définies dans le PLU précisent des principes d’aménagement des sites 

de requalification urbaine. Il s’agit notamment d’îlots contraints ou dont l’application des règles 

d’urbanisme précédentes n’a pas permis de constructions, afin de répondre aux objectifs du PADD de 

développement démographique et de maîtrise de la consommation des espaces naturels agricoles et 

forestiers.  

D’autre part, ces OAP concernent des îlots non bâtis au sein des zones urbaines à vocation d’habitat. 

L’objectif est de conforter le fonctionnement urbain local et de développer une nouvelle offre de 

logements à proximité des équipements et réseaux existants. 

Les objectifs sont de (re)développer leur multifonctionnalité en assurant l’évolution du tissu urbain 

existant et en favorisant le développement de nouvelles opérations mixtes.  

 

Des principes généraux ont été définis pour guider l’aménagement des sites couverts par les OAP. Ces 

principes se combineront avec les orientations spécifiques données pour chaque OAP en fonction de 

ses caractéristiques propres.  
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Ainsi, les grands principes d’aménagement, qui reprennent pleinement les grands objectifs du PADD, 

sont les suivants : 

Favoriser un développement urbain vertueux 

• Intégrer les projets d’aménagement ou les nouvelles zones urbaines au tissu construit existant 

(suivant la topographie des lieux). 

• Instaurer un dialogue entre les nouveaux projets ou quartiers et le paysage environnant.  

• Veiller à l’équité sociale dans l’habitat par une politique de mixité sociale et d’offre diversifiée : 

permettre de faire cohabiter les populations et les fonctions lorsque cela est possible. 

• Privilégier le renouvellement urbain et limiter les extensions d’urbanisation pour un 

développement modéré et qualitatif. 

Porter attention au cadre de vie 

Aspect architectural des constructions : 

Les nouvelles constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le paysage bâti et naturel 

environnant et sans-vis-à-vis sur les habitations riveraines existantes (éviter les fenêtres et ouvertures 

en direction des espaces privatifs riverains et tenir compte de la topographie des lieux).  

Elles devront également adopter les principes d’écoconstruction afin d’associer développement urbain 

et protection de l’environnement en limitant la consommation de ressources (privilégier les matériaux 

biosourcés, recyclés ou recyclables) et favorisant la sobriété énergétique (privilégier le développement 

d’installations peu consommatrices en énergie telles que l’énergie solaire).  

Espaces publics et réseaux de déplacement :  

- Aménager des voies privilégiant une circulation apaisée (limitation de la circulation à 30 Km/h) 

et la mixité des modes de déplacement (voiture, cyclistes, piétons…). 

- Créer des pistes de desserte inter-quartiers spécifiquement dédiées aux modes doux (cyclistes 

et piétons). 

- Créer des espaces de détente et de convivialité pour les habitants : mettre en place les 

conditions de leur réussite (lieux de rencontre, de jeux…) pour retrouver la valeur des anciens 

espaces collectifs de quartiers.  

- Limiter les traitements minéraux sur l’espace public (privilégier les voiries végétales, varier les 

revêtements, prévoir des zones de plantations…). 

- Prévoir des stationnements adaptés au nombre d’habitants présents. 

Concernant le stationnement vélo, réaliser 1 emplacement par logement jusqu’à 2 pièces principales, 

et 2 emplacements à partir de 3 pièces principales, en application de l’arrêté du 30 juin 2022 issu de la 

loi d’orientation des mobilités (LOM). 

- Prévoir des emprises publiques accessibles à tous de part en part des projets. 

Préserver les milieux naturels, la qualité des paysages et les ressources 

L’idée est ici de placer la question environnementale au cœur de la conception du projet d’urbanisme 

en préservant les ressources, la qualité de vie et de l’environnement. 
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Renforcer l’identité du territoire par la valorisation des milieux et des paysages :  

• Concevoir un traitement paysager et/ou architectural qualitatif des limites. 

• Favoriser la gestion écologique des espaces créés. 

• Préserver les arbres de hautes tiges lorsqu’ils sont déjà présents et favoriser leur plantation en 

leur absence. 

• Favoriser une forte mixité d’espèces végétales, en privilégiant l’utilisation de plantes locales et 

en prohibant les espaces invasives ou banalisantes. 

• Prendre en compte la valeur écologique et paysagère de l’eau. 

• Maintenir la continuité des corridors écologiques identifiés. 

Adapter le développement d’Izon aux ressources en eau 

• Prendre en compte la valeur écologique et paysagère de l’eau. 

• Limiter les surfaces imperméabilisées en maintenant des espaces en pleine terre, et prendre 

en compte les caractéristiques du sol et du sous-sol afin de faciliter l’infiltration de l’eau sur 

place. 

• Imposer une gestion naturelle des eaux de ruissellement (noues, bassins d’orage paysagés...). 

• Favoriser la récupération des eaux pluviales par des dispositifs de récupération, de telle sorte 

qu’elles puissent satisfaire des usages domestiques (arrosage d’espaces vertes, jardins...), et 

limiter l’impact sur les habitations lors de fortes pluies. La gestion des eaux pluviales devra 

être réalisée à l’échelle de l’opération et répondre à un objectif minimal d’une pluie 

trentennale.  

• Demander une étude de type « loi sur l’eau » pour tous les secteurs d’OAP, même pour les 

opérations inférieures à 1hectare. 

 

L’ensemble des OAP sont regroupées dans la Pièce n°2 : OAP 

 

1.3. Définition de la servitude mixité sociale sur chacune des OAP 

OAP 
Surface (en 

m²) 

Programmation 
minimale de 
logements 

% minimum logements 
locatifs sociaux 

Zonage PLU en 
vigueur 

LLS 
Logements 
(hors LLS) 

Densité 

"Fosse du 
Moulin" 

6 974 20 80 UC 16 4 29 

"Graveyron" 13 340 25 100 UC 25 0 19 

"Canterane" 8 836 55 70 UC/1AUa 39 16 62 

"Furt" 3 102 11 80 UB 11 0 35 

"Allée des 
Pavillons" 

4 185 23 100 UA 23 0 55 

"Le Maine 
Blanc" 

10 200 30 70 UC 21 9 29 

"Garenne" 2 912 10 100 UCa 10 0 34 
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"Maures" 9 901 15 70 UC 11 4 15 

"Galerie" 5 360 28 70 UC 20 8 52 

"Ferreyre" 13 909 40 70 UC 28 12 29 

"Maye Blanc" 4 750 12 100 UC 12 0 25 

"Lavigne" 6 200 39 60 UC 23 16 63 

Pour chaque site d’OAP, un pourcentage de logements sociaux a été travaillé pour permettre la 

production de logements sociaux dans les zones urbaines, en fonction de la situation géographique, 

du contexte urbain (forme urbaine du quartier, densité, compacité, …) et du contexte social. 

Les 12 sites permettent la production de 239 logements sociaux.  

 

1.4. Bilan des logements sociaux à produire 

Mise en 
service 

Bailleur social Résidence Adresse / Voie 
Nombre de 

logements réalisés 

2000 Mesolia Habitat 
RESIDENCE LA 

PLAGNE 
Impasse Delpit 21 

2005 Mesolia Habitat 
DOMAINE DU 

MOULIN 
Rue des Hérons 5 

2005 Mesolia Habitat 
L'ORME DE 

MOULEREAU 
Allée des Fougères 15 

2005 Mesolia Habitat 
DOMAINE DU 

MOULIN 
Avenue du Lac 23 

2008 Mesolia Habitat 
LES VIGNES DE 

L'OUSTAL 
Pavillon 4 

2009 SCI Le Clair Logis  118-120 Avenue du 
Général de Gaulle 

1 

2012 
OPH GIRONDE 

HABITAT 
CAPERANIE VILLAGE Caperanie Village 25 

2012 
OPH GIRONDE 

HABITAT 
CAPERANIE VILLAGE Rue des Maures 2 

2014 Mesolia Habitat Colas 136 Rue de Ferreyre 1 

2014 Mesolia Habitat Colas 138 Rue de Ferreyre 1 

2014 Mesolia Habitat rue de la Grave 33 Rue de la Grave 1 

2014 Mesolia Habitat rue de la Grave 35 Rue de la Grave 1 

2015 Mesolia Habitat 
Le Clos du Chemin 

Vert 
133 Rue des Gabauds 3 

2015 
SA HLM 

Clairsienne 
Résidence la Prairie 76 Avenue de Caverne 24 

2016 
personne 
physique 

 38 Impasse Delpit 1 

2018 
OPH GIRONDE 

HABITAT 
CASSINI 

357 Avenue du Général 
de Gaulle 

40 

2018 SCI Le Clair Logis  118-120 Avenue du 
Général de Gaulle 

4 

2019 SCI Le Clair Logis  120 Avenue du Général 
de Gaulle 

1 

2019 Mesolia Habitat YEELA Rue de la Métairie 18 

2020 
SCP le toit 
girondin 

Les cardamines Rue des Vignes 12 

TOTAL 203 

Inventaire des logements sociaux réalisés sur la commune d’Izon 
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Selon les données du RPLS de 20221, Izon dispose d’un parc de 200 logements sociaux (dont la moitié 

a été construite après 2015), soit 8% des résidences principales. 

Afin de s’inscrire en compatibilité avec la loi SRU2, obligeant les communes de plus de 3 500 habitants 

à disposer d’une part de 25% de logements sociaux au regard des résidences principales, le parc de 

logements sur la commune devrait comprendre 605 logements sociaux, sur la base des 2 419 

résidences principales recensées sur le territoire communal3. 

Le contrat de mixité sociale (CMS) communal précise, dans son article 2 (avenant de 2023), qu’il a été 

décidé de retenir, pour la période 2023-2025, des objectifs correspondant à 25% du nombre de 

logements sociaux manquants au 1er janvier 2022, soit 104 logements à réaliser sur la période 

triennale : 

 

Objectifs du contrat de mixité sociale (CMS) sur la commune d’Izon 

La commune prévoit la programmation de 210 logements sociaux, permettant d’atteindre les 

objectifs de ce contrat de mixité sociale, et de s’inscrire en compatibilité avec le PLH de la CALi4, fixant 

un objectif de 450 logements sociaux à réaliser à l’horizon 2034 (540 logements sociaux à réaliser à 

l’horizon 2036) :  

Mise en 
service 

Bailleur social Adresse / Voie 
Nombre de logements 

prévus 

2024 
Atlantique Immobilier/ 

Nexity 
Maucaillou 61 

2025-2026 OPH GIRONDE HABITAT 123 Avenue de Caverne 25 

2025-2026 OPH GIRONDE HABITAT Route d'Anglumeau 12 

2025 AFC Promotion Canterane 39 

2025-2026 OPH GIRONDE HABITAT 
6 et 30 chemin de 

Lavergne 
14 

2025-2026 OPH GIRONDE HABITAT 
86 avenue des anciens 

combattants 
12 

2025-2026 OPH GIRONDE HABITAT 
119- 129 Avenue du 
Général de Gaulle 

11 

2025-2026 OPH GIRONDE HABITAT 
62 avenue des anciens 

combattants 
18 

2025-2026 DOMOFRANCE 
IMPASSE 

NOUGUEYREAU 
7 

2025-2026 1001 vies habitat les places du Bédat 11 

TOTAL 210 

Projets de production de logements sociaux sur la commune d’Izon 

 
1 Répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS). 
2 Loi Solidarité et Renouvellement Urbain. 
3 Recensement INSEE 2020. 
4 Plan Local de l’Habitat, réalisé à l’échelle de la Communauté d’Agglomération du Libournais. 
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Les OAP définies dans le cadre de la procédure de modification permettent de poursuivre les efforts 

de production de logements sociaux et d’en assurer le rattrapage.  

 

1.5. Conséquences des OAP sur le règlement écrit du règlement du PLU 

Les modifications apportées au règlement écrit par la définition de servitude de mixité sociale et en 

cohérence avec le contrat de mixité sociale, portent sur les zones UA, UB, UC, 1AU. 

Les modifications apportées au règlement écrit sont de couleur bleu (ajout) et rouge (suppression). 

 

1.5.1. Article 2 - Occupations et utilisation du sol admises sous conditions 

(UA/UB/UC/1AU) 

1.5.1.1. Zone UA 

Afin d’appliquer une servitude de mixité sociale, le point 5 de l’article 2 de la zone concernant 

l’application du secteur de mixité sociale est ainsi modifié :  

5 - Dans les secteurs repérés aux documents graphiques par la mention "Secteur de mixité de 

l'habitat", les nouvelles opérations ou constructions destinées à l'habitat devront comporter au 

minimum 35% de logements sociaux à usage locatif de type PLUS ou PLAI (ou nouvelle dénomination 

équivalente). Ce pourcentage s'applique en nombre de logements et il sera arrondi à l'entier inférieur. 

Les pourcentages de logements sociaux s'appliquent à chaque permis de construire isolé, ou 

globalement à l'ensemble des permis dans le cadre d'opérations d'ensemble (ZAC, lotissements, …). 

En cas d'opérations mixtes, ils s'appliquent uniquement à la part de la surface de plancher destinée au 

logement. 

Toute opération ou tout aménagement soumis à autorisation et générant la création de logements 

après travaux ou changement de destination à vocation d’habitation doit prévoir 50% minimum de 

logement(s) en accession sociale ou de logement locatif social spécifique. Toutefois, une servitude de 

mixité sociale est fixée sur des sites d’OAP définis dans les zones UA. 

Dans l’OAP définie en zone UA (Allée des Pavillons), une servitude de mixité sociale est fixée : 100% 

des logements produits seront destinés à une offre sociale.  

 

1.5.1.2. Zone UB 

Afin d’appliquer une servitude de mixité sociale, l’alinéa de l’article 2 de la zone UB concernant 

l’application du secteur de mixité sociale est ainsi modifié :  

Dans les secteurs repérés aux documents graphiques par la mention "Secteur de mixité de l'habitat", 

les nouvelles opérations ou constructions destinées à l'habitat devront comporter au minimum 35% 

de logements sociaux à usage locatif de type PLUS ou PLAI (ou nouvelle dénomination équivalente). 

Ce pourcentage s'applique en nombre de logements et il sera arrondi à l'entier inférieur. Les 

pourcentages de logements sociaux s'appliquent à chaque permis de construire isolé, ou globalement 

à l'ensemble des permis dans le cadre d'opérations d'ensemble (ZAC, lotissements, …). En cas 
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d'opérations mixtes, ils s'appliquent uniquement à la part de la surface de plancher destinée au 

logement. 

Toute opération ou tout aménagement soumis à autorisation et générant la création de logements 

après travaux ou changement de destination à vocation d’habitation doit prévoir 50% minimum de 

logement(s) en accession sociale ou de logement locatif social spécifique. Toutefois, une servitude de 

mixité sociale est fixée sur des sites d’OAP définis dans les zones UB. 

Dans l’OAP définie en zone UB, une servitude de mixité sociale est fixée : 80% des logements 

produits seront destinés à une offre sociale. 

 

1.5.1.3. Zone UC 

Afin d’appliquer une servitude de mixité sociale, l’alinéa de l’article 2 de la zone UB concernant 

l’application du secteur de mixité sociale est ainsi modifié :  

Dans les secteurs repérés aux documents graphiques par la mention "Secteur de mixité de l'habitat", 

les nouvelles opérations ou constructions destinées à l'habitat devront comporter au minimum 30% 

de logements sociaux à usage locatif de type PLUS ou PLAI (ou nouvelle dénomination équivalente). 

Ce pourcentage s'applique en nombre de logements et il sera arrondi à l'entier inférieur. Les 

pourcentages de logements sociaux s'appliquent à chaque permis de construire isolé, ou globalement 

à l'ensemble des permis dans le cadre d'opérations d'ensemble (ZAC, lotissements, …). En cas 

d'opérations mixtes, ils s'appliquent uniquement à la part de la surface de plancher destinée au 

logement. 

Toute opération ou tout aménagement soumis à autorisation et générant la création de logements 

après travaux ou changement de destination à vocation d’habitation doit prévoir 50% minimum de 

logement(s) en accession sociale ou de logement locatif social spécifique. Toutefois, une servitude de 

mixité sociale est fixée sur des sites d’OAP définis dans les zones UC. 

Concernant les OAP définies en zone UC, une servitude de mixité sociale est fixée pour chacune 

d’entre elle (cf. tableau suivant) :  

OAP SMS : pourcentage minimum de logements 
sociaux à produire 

• OAP « Fosse du Moulin » 80 % 

• OAP « Graveyron » 100% 

• OAP « Canterane » 70 % 

• OAP « Furt » 80% 

• OAP « Allée des Pavillons » 100% 

• OAP « Le Maine Blanc » 70% 
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• OAP « Garenne » 100 % 

• OAP « Maures » 70% 

• OAP « Galerie »  70% 

• OAP « Ferreyre » 70% 

• OAP « Maye Blanc » 100% 

• OAP « La Vigne » 60% 

 

1.5.1.4. Zone 1AUa 

Afin d’appliquer une servitude de mixité sociale, l’alinéa de l’article 2 de la zone 1AUa (secteur de 

Canteranne) concernant l’application du secteur de mixité sociale est ainsi modifié :  

B1.2 - Dans les secteurs repérés aux documents graphiques par la mention "Secteur de mixité de 

l'habitat", les nouvelles opérations ou constructions destinées à l'habitat devront comporter au 

minimum 35% de logements sociaux à usage locatif de type PLUS ou PLAI (ou nouvelle dénomination 

équivalente). Ce pourcentage s'applique en nombre de logements et il sera arrondi à l'entier inférieur. 

Les pourcentages de logements sociaux s'appliquent à chaque permis de construire isolé, ou 

globalement à l'ensemble des permis dans le cadre d'opérations d'ensemble (ZAC, lotissements, …). 

En cas d'opérations mixtes, ils s'appliquent uniquement à la part de la surface de plancher destinée au 

logement. 

Dans l’OAP définie en zone 1AUa (Canteranne), une servitude de mixité sociale est fixée : 70% des 

logements produits seront destinés à une offre sociale. 

 

1.5.2. Article 6 – implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques (UA/UB/UC/1AU) 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale 

d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques est créée pour assurer 

la pleine et entière application de l’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) sur 

chaque site, et donner un bonus de constructibilité pour la construction de logements sociaux. 

Le texte de l’article 6 est ainsi complété : 

 

1.5.2.1. Zone UA 

Dispositions particulières 

Toutefois, dans les OAP en zone UA, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du code 
de l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs 
de production de logements sociaux :  
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Le long de l’avenue du Général de Gaulle, les constructions doivent être implantées selon un recul de 

5 mètres, en vue de préserver l’ordonnancement des constructions sur une séquence le long d’une 

voie. 

Le long des voies internes à l’opération, les constructions doivent être implantées soit à l’alignement, 

soit selon un recul compris entre 0 et 3 mètres. »  

 

1.5.2.2. Zone UB 

Toutefois, dans les OAP en zone UB, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du code 

de l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs 

de production de logements sociaux :  

Le long de l’avenue Léo Drouyn, les constructions doivent être implantés selon un recul de 5 mètres, 

en vue de préserver l’ordonnancement des constructions sur une séquence le long d’une voie. 

Le long des voies internes à l’opération, les constructions doivent être implantées soit à l’alignement, 

soit selon un recul compris entre 0 et 3 mètres.  

 

1.5.2.3. Zone UC 

Dans les OAP en zone UC, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du code de 

l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

Le long des voies extérieures au périmètre d’OAP, les constructions doivent être implantées selon un 

recul de 5 mètres, en vue de préserver l’ordonnancement des constructions sur une séquence le long 

d’une voie, sauf indication différente définie dans le cadre de l’OAP. 

Le long des voies internes à l’opération, les constructions doivent être implantées soit à l’alignement, 

soit selon un recul compris entre 0 et 3 mètres, sauf indication différente définie dans le cadre de 

l’OAP. 

 

1.5.2.4. Zone 1AUa 

Dans les OAP en zone 1AUa, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 s’applique afin 

de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs de production de logements 

sociaux :  

Le long des voies extérieures au périmètre d’OAP, les constructions doivent être implantés selon un 

recul de 5m, en vue de préserver l’ordonnancement des constructions sur une séquence le long d’une 

voie, sauf indication différentes définies dans le cadre de l’OAP. 

Le long des voies internes à l’opération, les constructions doivent être implantés soit à l’alignement, 

soit selon un recul compris entre 0 et 3 mètres, sauf indication différentes définies dans le cadre de 

l’OAP. 
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1.5.3. Article 7 – implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

(UA/UB/UC/1AU) 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale 

d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques est créée pour assurer 

la pleine et entière application de l’orientation d’aménagement et de programmation sur chaque site, 

et donner un bonus de constructibilité pour la construction de logements sociaux. 

Le texte de l’article 7 est ainsi complété :   

 

1.5.3.1. Zone UA 

Toutefois, dans les OAP en zone UA, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du code 

de l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs 

de production de logements sociaux :  

La distance minimale entre la construction et les limites séparatives des unités foncières contiguës qui 

composent le périmètre de l’OAP sera au minimum de 4 mètres, sauf si le texte de l’OAP définit une 

autre règle plus spécifique. 

 

1.5.3.2. Zone UB 

Toutefois, dans les OAP en zone UB, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du code 

de l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs 

de production de logements sociaux :  

La distance minimale entre la construction et les limites séparatives des unités foncières contiguës qui 

composent le périmètre d’une OAP sera au minimum de 4 mètres, sauf si le texte de l’OAP définit une 

autre règle plus spécifique. 

 

1.5.3.3. Zone UC 

Toutefois, dans les OAP en zone UC, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du code 

de l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les objectifs 

de production de logements sociaux :  

La distance minimale entre la construction et les limites séparatives des unités foncières contiguës qui 

composent le périmètre de l’OAP sera au minimum de 3 mètres, sauf si le texte de l’OAP définit une 

autre règle plus spécifique. 

 

1.5.3.4. Zone 1AUa 

Toutefois, dans les OAP en zone 1AUa, pour les opérations de logement social, l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme s’applique afin de suivre des règles alternatives suivantes pour atteindre les 

objectifs de production de logements sociaux :  
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La distance minimale entre la construction et les limites séparatives des unités foncières contiguës qui 

composent le périmètre de l’OAP sera au minimum de 3m sauf si le texte de l’OAP définit une autre 

règle plus spécifique. 

 

1.5.4. Article 8 – implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété (UA/UB/UC/1AU) 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale 

d’implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur des unités foncières contiguës est 

créée, afin d’assurer la pleine et entière application de l’orientation d’aménagement et de 

programmation sur chaque site, et donner un bonus de constructibilité pour la construction de 

logements sociaux. 

Le texte de l’article 8 est ainsi complété :   

 

1.5.4.1. Zone UA 

Dans les OAP en zone UA, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour le recul des constructions les unes par 

rapport aux autres sur des unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour 

atteindre les objectifs de production de logements sociaux :  

La distance minimale entre deux constructions non-contigües dans le périmètre de l’OAP sera au 

minimum de 4 mètres, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

 

1.5.4.2. Zone UB 

Dans les OAP en zone UB, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour le recul des constructions les unes par 

rapport aux autres sur des unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour 

atteindre les objectifs de production de logements sociaux :  

La distance minimale entre deux constructions non-contigües dans le périmètre de l’OAP sera au 

minimum de 4 mètres, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

 

1.5.4.3. Zone UC 

Dans les OAP en zone UC, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour le recul des constructions les unes par 

rapport aux autres sur des unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour 

atteindre les objectifs de production de logements sociaux :  

La distance minimale entre deux constructions non-contigües dans le périmètre de l’OAP sera au 

minimum de 4 mètres, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

 

1.5.4.4. Zone1AUa 
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Dans les OAP en zone 1AUa, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21, 

une règle alternative est définie pour le recul des constructions les unes par rapport aux autres sur des 

unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

La distance minimale entre deux constructions non-contigües dans le périmètre de l’OAP sera au 

minimum de 4m sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

 

1.5.5. Article 9 – Emprise au sol (UA/UB/UC/1AU) 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale 

d’emprise au sol des constructions est créée pour assurer la pleine et entière application de 

l’orientation d’aménagement et de programmation sur chaque site, et donner un bonus de 

constructibilité pour la construction de logements sociaux. 

Le texte de l’article 9 est ainsi complété :   

 

1.5.5.1. Zone UA 

Dans les OAP en zone UA, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour l’emprise au sol des constructions sur des 

unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

L’emprise au sol maximale cumulée ne pourra être supérieure à 60% de la surface du terrain ou de 

l’unité foncière comprise dans l’OAP, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

Pour éviter les linéaires trop importants de constructions ou des constructions avec une emprise 

constructible trop importante, l’emprise au sol doit être composée d’ensembles bâtis d’une surface 

d’emprise inférieure ou égale à 200m², la distance minimale entre ces emprises bâties de 200m² étant 

de 3 mètres au minimum.  

 

1.5.5.2. Zone UB 

Dans les OAP en zone UB, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour l’emprise au sol des constructions sur des 

unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

L’emprise au sol maximale cumulée ne pourra être supérieure à 60% de la surface du terrain ou de 

l’unité foncière comprise dans l’OAP, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

Pour éviter les linéaires trop importants de constructions ou des constructions avec une emprise 

constructible trop importante, l’emprise au sol doit être composée d’ensembles bâtis d’une surface 

d’emprise inférieure ou égale à 200m², la distance minimale entre ces emprises bâties de 200m² étant 

de 3 mètres au minimum.  
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1.5.5.3. Zone UC 

Dans les OAP en zone UC, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour l’emprise au sol des constructions sur des 

unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

L’emprise au sol maximale cumulée ne pourra être supérieure à 60% de la surface du terrain ou de 

l’unité foncière comprise dans l’OAP, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

Pour éviter les linéaires trop importants de constructions ou des constructions avec une emprise de 

constructions trop importante, l’emprise au sol doit être composée d’ensemble bâti d’une surface 

d’emprise inférieure ou égale à 200m², la distance minimale entre ces emprises bâties de 200m² doit 

être de 3 mètres au minimum.  

 

1.5.5.4. Zone 1AUa 

Dans les OAP en zone 1AUa, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 

du code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour l’emprise au sol des constructions sur 

des unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

L’emprise au sol maximale cumulée ne pourra être supérieure à 60% de la surface du terrain ou de 

l’unité foncière comprise dans l’OAP, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

Pour éviter les linéaires trop importants de constructions ou des constructions avec une emprise 

constructible trop importante, l’emprise au sol doit être composée d’ensembles bâtis d’une surface 

d’emprise inférieure ou égale à 200m² ; la distance minimale entre ces emprises bâties de 200m² étant 

de 3 mètres au minimum.  

 

1.5.6. Article 10 – Hauteur des constructions (UA/UB/UC/1AU) 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale de 

hauteur des constructions est créée pour assurer la pleine et entière application de l’orientation 

d’aménagement et de programmation sur chaque site et de donner un bonus de constructibilité pour 

la construction de logements sociaux. 

Le texte de l’article 10 est ainsi complété :   

1.5.6.1. Zone UA 

Dans les OAP en zone UA, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour la hauteur des constructions sur des unités 

foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production 

de logements sociaux :  

La hauteur des constructions est limitée à 7 mètres à l’égout du toit, sauf si le texte de l’OAP définit 

une autre règle plus spécifique. 
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1.5.6.2. Zone UB 

Dans les OAP en zone UB, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour la hauteur des constructions sur des unités 

foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production 

de logements sociaux :  

La hauteur des constructions est limitée à 7 mètres à l’égout du toit, sauf si le texte de l’OAP définit 

une autre règle plus spécifique. 

1.5.6.3. Zone UC 

Dans les OAP en zone UC, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour la hauteur des constructions sur des unités 

foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production 

de logements sociaux :  

La hauteur des constructions est limitée à 7 mètres à l’égout du toit, sauf si le texte de l’OAP définit 

une autre règle plus spécifique. 

1.5.6.4. Zone UC 

Dans les OAP en zone 1AUa, pour les opérations de logement social, , en application l’article R.151-21 

du code de l’urbansime, une règle alternative est définie pour la hauteurs des constructions sur des 

unités foncières contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de 

production de logements sociaux :  

La hauteur des constructions est limitée à 7 mètres à l’égout du toit, sauf si le texte de l’OAP définit 

une autre règle plus spécifique. 

 

1.5.7. Article 13 – Espaces libre set plantations (UA/UB/UC) 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale 

des espaces libres est créée pour assurer la pleine et entière application de l’orientation 

d’aménagement et de programmation sur chaque site et de donner un bonus de constructibilité pour 

la construction de logements sociaux. 

Le texte de l’article 13 est ainsi complété :   

1.5.7.1. Zone UA 

Dans les OAP en zone UA, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour les espaces libres sur des unités foncières 

contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production de 

logements sociaux :  

Au moins 30% du terrain d’assiette du projet doit être maintenu en « pleine terre ».  
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1.5.7.2. Zone UB 

Dans les OAP en zone UB, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour les espaces libres sur des unités foncières 

contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production de 

logements sociaux :  

Au moins 30% du terrain d’assiette du projet doit être maintenu en « pleine terre ».  

1.5.7.3. Zone UC 

Dans les OAP en zone UC, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 du 

code de l’urbanisme, une règle alternative est définie pour les espaces libres sur des unités foncières 

contiguës qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production de 

logements sociaux :  

Au moins 30% du terrain d’assiette du projet doit être maintenu en « pleine terre », d’un seul tenant.  

Afin de faciliter la réalisation des opérations de logements sociaux, une dérogation à la règle du cercle 

de 10 mètres de diamètre pour assurer un espace minimal en pleine terre à la parcelle est définit pour 

les OAP de la zone UC.  

Le texte de de l’alinéa 4 de la l’article UC13 est ainsi modifié :  

4. Toute construction à usage d’habitation doit comporter sur son terrain d’assiette un espace vert 

d’un seul tenant à l’intérieur duquel doit pouvoir s’inscrire un cercle d’au moins 10m de diamètre 

pour assurer un espace minimal en pleine terre pour l’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle. 

Seules les piscines peuvent être implantées dans cet espace de 10m de diamètre, pour une superficie 

maximale de 12m². 

4. Hors OAP, toute construction à usage d’habitation doit comporter sur son terrain d’assiette un 

espace vert d’un seul tenant à l’intérieur duquel doit pouvoir s’inscrire un cercle d’au moins 10 mètres 

de diamètre pour assurer un espace minimal en pleine terre pour l’infiltration des eaux pluviales sur 

la parcelle. Seules les piscines peuvent être implantées dans cet espace de 10 mètres de diamètre, 

pour une superficie maximale de 12m². 

1.5.7.4. Zone 1AUa 

Dans les OAP en zone 1AUa, pour les opérations de logement social, en application l’article R.151-21 

du code de l’urbanisme, une règle alternative est définie les espaces libres sur des unités foncières 

contiguës  qui composent le périmètre de l’OAP et pour atteindre les objectifs de production de 

logements sociaux :  

Au moins 30% du terrain d’assiette du projet doit être maintenu en « pleine terre », d’un seul tenant.  

 

1.6. Conséquences sur le règlement graphique du PLU 

La symbologie de la servitude de mixité sociale définie lors de la modification n°2 (servitude de mixité 

sociale en hachuré rouge) est supprimée.  
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Extrait du PLU modifié 

Elle est remplacée par des la définition des périmètres des OAP en zone urbaine sur le plan de zonage.  

 

Repérage des périmètres d’OAP  
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2. MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÈGLEMENT GRAPHIQUE 

2.1. Classement d’arbres en application de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme 

Le PLU approuvé a classé un certain nombre d’espaces en espaces boisés classés.  

La présente modification est l’occasion d’ajouter de nouveaux arbres à préserver avec l’outil proposé 

par l’article L.151-19 du code de l’urbanisme.  

Article L.151-19 
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 

quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, 

à conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou 

architectural et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur 

conservation ou leur restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime 

d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les coupes et abattages d'arbres ». 

2.1.1. Préservation d’un pin, route d’Anglade  

En bord de la route d’Anglade se développe un arbre remarquable (un pin) qui n’est pas protégé dans 

le PLU approuvé. La présente modification propose de préserver ce pin au titre de l’article L.151-19. 

Localisation  Photo 
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2.1.2. Préservation d’un pin parasol, impasse Delpit 

Un pin parasol remarquable sur la parcelle AL034 a été identifié, devant une maison girondine. Ce sujet 

du patrimoine végétal de la commune n’est pas protégé dans le PLU approuvé. La présente 

modification propose de préserver ce pin au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 

 

 

 

 

2.1.3. Préservation d’un espace boisé, 58 rue de la Grave 

Cet espace boisé compose un espace de respiration. Il participe pleinement au cadre naturel à 

proximité de zones urbaines construites et à la qualité paysagère de la commune. Il est proposé de 

préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.4. Préservation d’un espace boisé, 20 impasse Delpit  

Cet espace boisé constitue également un espace de respiration. Il participe pleinement au cadre 

naturel à proximité de zones urbaines construites et à la qualité paysagère de la commune. Il est 

proposé de préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 

 

 

 

 

2.1.5. Préservation d’un parc boisé, 7 impasse du ruisseau 

Cet espace boisé est un jardin privé. Il participe pleinement au cadre naturel à l’intérieur de zones 

urbaines construites et à la qualité paysagère de la commune. Il est proposé de préserver cet espace 

boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photos 
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2.1.6. Préservation d’un jardin boisé, 224 avenue Léo Drouyn 

Ce jardin boisé est un jardin privé. Ce jardin est représentatif de l’implantation et de la végétalisation 

des constructions anciennes de la commune. Il est proposé de préserver ce jardin au titre de l’article 

L.151-19. 

Localisation Photos 

 

 

 

 

 

2.1.7. Préservation d’un jardin boisé, 260 avenue Léo Drouyn 

Ce jardin boisé est un jardin privé. Ce jardin est représentatif de l’implantation et de la végétalisation 

des constructions anciennes de la commune. Il est proposé de préserver ce jardin au titre de l’article 

L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.8. Préservation d’un parc boisé, 92 rue de Graney 

Ce parc boisé est un parc privé, représentatif de l’implantation et de la végétalisation des constructions 

anciennes de la commune. Il participe pleinement au cadre naturel et à la qualité paysagère de la 

commune. Il est proposé de préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 

 

 
 

 

2.1.9. Préservation d’un pin parasol, 7bis impasse Sarvice 

Un pin parasol remarquable sur la parcelle OD1572 a été identifié, devant une maison girondine. Ce 

sujet du patrimoine végétal de la commune n’est pas protégé dans le PLU approuvé. La présente 

modification propose de préserver ce pin au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.10. Préservation de deux pins parasols, 42 rue de Peyfurt 

Deux pins parasols remarquables sur les parcelles OD1664 et 1665 ont été identifiés. Ces sujets du 

patrimoine végétal de la commune ne sont pas protégés dans le PLU approuvé. De plus, ils sont 

perceptibles depuis un environnement lointain. La présente modification propose de préserver ces 

deux arbres remarquables au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photos 

 

 

 

 

 

2.1.11. Préservation du point de vue, 42 rue de Peyfurt 

Un point de vue sur les parcelles OD865, 866 et 867 a été identifié. Il est proposé de préserver ce point 

de vue au titre de l’article L.151-19, offrant des perceptions sur un environnement lointain. La présente 

modification propose de préserver ces deux arbres remarquables au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.12. Préservation d’un parc boisé, 339 avenue d’Uchamp 

Ce parc boisé est un parc privé, représentatif de l’implantation et de la végétalisation des constructions 

anciennes de la commune. Il participe pleinement au cadre naturel et à la qualité paysagère de la 

commune. Il est proposé de préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 

 

 

 

 

2.1.13. Préservation d’une zone boisée, 270 rue de la Lande 

Cette zone boisée participe pleinement au cadre naturel et à la qualité paysagère de la commune. Il 

est proposé de préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.14. Préservation d’un parc boisé, 19 avenue du Général de Gaulle 

Ce parc boisé est un parc privé, représentatif de l’implantation et de la végétalisation des constructions 

anciennes de la commune. Il participe pleinement au cadre naturel et à la qualité paysagère de la 

commune. Il est proposé de préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photos 

 

 

 

 

 

2.1.15. Préservation d’un magnolia, 307 avenue du Général de Gaulle 

Un vieux magnolia sur la parcelle AT008 a été identifié, devant une maison girondine dans le bourg. Ce 

sujet du patrimoine végétal d’Izon n’est pas protégé dans le PLU approuvé, face aux pavillons d’entrée 

du château d’Anglade. Cette modification propose de préserver ce pin au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.16. Préservation d’un chêne centenaire, chemin de la Vergne 

Un chêne centenaire sur la parcelle OD773 a été identifié, le long du chemin de la Vergne. Ce sujet du 

patrimoine végétal de la commune n’est pas protégé dans le PLU approuvé. La présente modification 

propose de préserver ce pin au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 

 

 

 

 

2.1.17. Préservation d’un parc boisé, Lotissement les jardins de Léa 

Ce parc boisé est un parc privé, en cœur d’îlot. Il participe pleinement au cadre naturel et à la qualité 

paysagère de la commune. Il est proposé de préserver cet espace boisé au titre de l’article L.151-19. 

Localisation Photo 
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2.1.18. Préservation de 7 chênes, impasse du Nougueyrau 

Ce jardin boisé est un jardin privé, en cœur d’îlot sur la parcelle BD73. Il participe pleinement au cadre 

naturel et à la qualité paysagère de la commune. Il est proposé de préserver cet espace boisé au titre 

de l’article L.151-19.  

Localisation Photo 
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2.1.19. Traduction spatiale du zonage 

Tous ces éléments du patrimoine naturel sont identifiés sur le plan de zonage par un double cercle de couleur rose ou par un aplat hachuré de couleur orange.  

 

 



Modification n°2 du PLU approuvée en date du XX/XX/2023 

 

3. MODIFICATIONS APPORTÉES AU RÈGLEMENT ÉCRIT 

Le projet d’ajouts au règlement écrit approuvé et en vigueur sont en bleu. Les éléments supprimés 

sont en rouge. 

 

3.1. Modification des Dispositions Générales du règlement écrit 

3.1.1. Modification des divisions du territoire en zones – article 3 

Cet article des dispositions générales du règlement écrit du PLU annonce que le territoire couvert par 

le PLU d’Izon est entièrement divisé en zones urbaines, zones à urbaniser, zones agricoles et zones 

naturelles et forestières :  

La présente modification du PLU est l’occasion d’ajouter à cet article que la construction d'une nouvelle 

habitation pourra être refusée dans l'hypothèse où une division future ne respecterait pas le présent 

règlement. 

Article R.151-21 du code de l’urbanisme : le règlement peut, à l'intérieur d'une même zone, délimiter 

des secteurs dans lesquels les projets de constructions situés sur plusieurs unités foncières contiguës 

qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'aménager conjointe, sont appréciés 

comme un projet d'ensemble et auxquels il est fait application de règles alternatives édictées à leur 

bénéfice par le plan local d'urbanisme. 

Cet article permet de faire appliquer la totalité du règlement édicté à la fois sur les limites de l’unité 
foncière d’une opération comme sur plusieurs unités foncières contiguës, principalement pour des 
opérations d’habitat social principalement. Cette règle permet d’optimiser le foncier. 

En effet, cette dérogation ne permet pas d’optimiser le foncier de ces opérations, limitant ainsi la 
densification de ces opérations, afin de faciliter la production de logements notamment sociaux pour 
atteindre les objectifs portés dans le PADD du présent PLU d’Izon.  

Toutefois la municipalité a choisi de lever la règle à l’application du paragraphe 3 de l’article R.151-21 
du code de l’urbanisme pour toute autre opération de logements qui ne comporte pas de logements 
sociaux. Une règle alternative, pour chaque site sur lequel s’applique une servitude de mixité sociale, 
est définie en fonction de l’OAP établie pour chaque site (cf page 12 et suivante de la présente notice). 

De plus, il est ajouté dans l’en-tête de chaque article du règlement de zone que les dispositions du 

présent article s'appliquent à chaque lot issu d'une division foncière, y compris le lot restant du terrain 

initial une fois la division réalisée.  

 

3.1.2. Modification des normes de stationnement - article 6 

3.1.2.1. Stationnement des vélos 

L’article 6 des dispositions générales définit les règles relatives au stationnement. 

L’arrêté du 30 juin 2022, précisant les modalités d’application de la loi d’orientation des mobilités 
(LOM), impose la réalisation d’1 emplacement par logement jusqu’à 2 pièces principales, et de 2 
emplacements à partir de 3 pièces principales. 

Il est donc ajouté en introduction de cet article 6 des dispositions générales que :  
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Concernant le stationnement vélo, selon l’arrêté du 30 juin 2022, précisant les modalités d’application 

de la loi d’orientation des mobilités (LOM), il est imposé la réalisation d’1 emplacement par logement 

jusqu’à 2 pièces principales, et de 2 emplacements à partir de 3 pièces principales. 

Les espaces et locaux destinés au stationnement des vélos prendront pour référence le 

dimensionnement ci-après, sauf dans le cas d'impossibilité technique nécessitant un ajustement des 

superficies dédiées : 

• pour les bureaux, activités dont la surface est supérieure ou égale à 100m² : 1m² par tranche 

complète de 50m² de surface de plancher ou 1 emplacement vélo pour 5 employés ; 

• pour les équipements : 30m² de locaux ou 30 emplacements pour 100 usagers. 

Les espaces et locaux destinés au stationnement des vélos doivent être facilement accessibles depuis 

l’espace public, et situés au plus près des points d’entrée et d’accès aux constructions. 

De plus, cette orientation est inscrite dans l’introduction générale des OAP. Elle sera confortée dans la 
rédaction du PLUi, en cours de réalisation, et par l’application du Code de la Construction et de 
l’Habitation. 

 

3.1.2.2. Les normes de stationnement  

La présente modification est l’occasion de préciser certaines normes pour les places de stationnement 
exigées par destination de constructions autorisées.  

a. Habitat 

Concernant l’habitat, le nombre de places de stationnement est complété car les normes du PLU 
approuvé génèrent des problèmes de stationnement qui se répercutent sur le domaine public, créant 
des situations de conflits d’usages voire d’insécurité. 

En effet, la norme minimale de 1 place de stationnement par logement sur la parcelle n’est pas 
suffisante. Les ménages qui occupent les logements disposent de 2 véhicules au minimum par ménage. 
Il est donc proposé d’augmenter la norme de stationnement à 2 places par logement. 

 

Norme avant modification 

Usage des constructions Tranche en m² de surface de 
plancher Nombre de places exigées 

1. Habitat 
Par logement  

Par tranche entamée de 50m² 
de surface de plancher 

Minimum 1 place 

 

Norme portée par la modification 

Usage des constructions Tranche en m² de surface de 
plancher Nombre de places exigées 

1. Habitat 

Par logement (sauf logement 
social) 

Par tranche entamée de 50m² 
de surface de plancher 

Minimum 2 places 

Minimum 1 place 
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De plus, il est précisé que la règle de stationnement par logement ne concerne pas le logement social. 

 

b. Artisanat 

L'artisanat n'a pas de nombre de places déterminées pour les surfaces plancher comprises entre 100m² 
et 999m². La présente modification est l’occasion de rectifier cette erreur.  

 

Norme avant modification 

Usage des constructions Tranche en m² de surface de 
plancher Nombre de places exigées 

5. Artisanat (hors surfaces des 
réserves) 

De 0 à 99m² de surface de 
plancher Minimum 2 places 

Au-delà de 1000m² de surface 
de plancher  

Minimum 1 place par tranche 
entamée de 60m² de surface 

de plancher 

 

Norme portée par la modification 

Usage des constructions Tranche en m² de surface de 
plancher Nombre de places exigées 

5. Artisanat (hors surfaces des 
réserves) 

De 0 à 99m² de surface de 
plancher Minimum 2 places 

Au-delà de 100m² de surface 
de plancher 

Minimum 1 place par tranche 
entamée de 60m² de surface 

de plancher 

 

3.1.3. Modification de la référence à l’article du code de l’urbanisme pour la 

préservation du patrimoine – article 7 

Le PLU approuvé a identifié des éléments du patrimoine au titre de l’article L.123-1-2 du code de 

l’urbanisme. 

Depuis la réforme du code de l’urbanisme de 2015, l’article L.123-1-5 est devenu l’article L.151-19.  

Les références à l’article L.123-1-5 sont remplacées par l’article L.151-19. 

 

3.2. Modifications communes à toutes les zones 

3.2.1. Modification de l’article 7 

Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives : 

De façon globale, afin de faciliter l’instruction des demandes d’autorisation, le terme « de tout point 

de la construction » est remplacé par le terme « au nu du mur » de la construction, comme suit : 
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A. Dans une profondeur de 25 mètres comptés depuis la limite d'emprise publique : 

A.1. Les constructions principales doivent être implantées en ordre continu d'une limite séparative à 

l'autre. Un porche peut être réalisé en contiguïté d’une des limites séparatives latérales pour les 

constructions implantées à l'alignement. Toutefois, les constructions peuvent également être 

implantées sur une seule limite séparative. Dans ce cas, la distance comptée horizontalement de 

tout point au nu du mur du bâtiment au point de la limite séparative laissée libre qui en est le plus 

rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d'altitude entre ces deux points, sans 

pouvoir être inférieure à 3 mètres.  

B. Au-delà d'une profondeur de 25 mètres comptés depuis la limite d'emprise publique : 

B.1. La distance comptée horizontalement de tout point au nu du mur de la construction principale 

au point le plus proche des limites séparatives, doit être au moins égale à la moitié de la 

différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 5 mètres. 

 

3.2.2. Modification de l’article 10 

Hauteur des constructions : 

La présente modification est l’occasion d’intégrer une nouvelle règle visant à prendre en compte l’aléa 

remontée de nappes auquel la commune d’Izon est soumise, en réhaussant la hauteur des 

constructions. 

Dans les secteurs sensibles aux remontées de nappes phréatiques, la hauteur des constructions est 

augmentée de 0,20 mètre pour permettre la création d’un vide sanitaire.  

 

3.2.3. Modification de l’article 11 

Afin de garantir une unité d’aspect sur l’ensemble du territoire communal, la présente modification 

règlemente l’aspect extérieur et les toitures des constructions comme suit : 

Aspect extérieur des constructions : 

B.3 Pour les annexes des habitations, une unité de traitement sera recherchée avec la construction 

principale : sauf dans le cas d’annexes en bois, l’aspect des couvertures et des enduits sera identique 

à ceux de la construction principale. Les annexes des habitations ne pourront pas avoir de toitures 

noires ou grises (sauf photovoltaïque). 

Toitures des constructions : 

C.4 Pour les constructions, la couverture des toitures en pente devra être réalisée en tuile canal, 

romane ou similaire, de couleur terre cuite naturelle. Elles peuvent aussi être couvertes en ardoise si 

elles sont proches d'un bâtiment existant couvert avec ce matériau. Les annexes des habitations ne 

pourront pas avoir de toitures noires ou grises (sauf photovoltaïque). 

 

Pente toiture 

La présente modification est l’occasion d’harmoniser le pourcentage de la pente des toitures avec les 

zones UA et UC. En effet, le règlement des autres zones du PLU approuvé prescrit un autre pourcentage 

de pente pour les autres zones.  
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Il est donc proposé de profiter de cette modification pour que le règle des zones UA et UC soit le règle 

de pente de toiture pour les autres zones.  

 

Exemple de la zone UB, la règle est ainsi rédigée dans la PLU approuvé :  

B.1 Les toitures des constructions destinées à l'habitation sont à deux pentes minimum, inclinées à 37% 

maximum. La couverture de ces toitures en pente devra être réalisée en tuile canal, romane ou 

similaire, de couleur terre cuite naturelle, sauf dans le cas vérandas.  

 

B.1 Les toitures des constructions destinées à l'habitation sont à deux pentes minimum, inclinées à 

37% maximum entre 28 et 35% maximum. La couverture de ces toitures en pente devra être réalisée 

en tuile canal, romane ou similaire, de couleur terre cuite naturelle, sauf dans le cas vérandas.  

 

Clôtures (zones UA, UB, UC et 1AU) : 

La présente modification vise aussi à apporter des règles complémentaires sur la hauteur et l’aspect 

des clôtures, afin de garantir des ouvertures visuelles. L’objectif est d’abaisser les hauteurs de clôtures, 

d’éviter les murs pleins, qui obstruent les perceptions visuelles sur le territoire communal et de 

développer la qualité des clôtures. La règle est ainsi modifiée : 

D.1 Les clôtures sur rue auront une hauteur maximale n'excédant pas 1,60 mètre 1,80 mètres. Elles 

seront constituées : 

• soit d'un mur plein d'une hauteur maximale de comprise entre 0,60 et 1,20 mètre 1,80 m ; 

• soit d’un mur bahut d'une hauteur maximale de 1 mètre comprise entre 0,60 et 1,20 m 
environ surmonté d’une clôture à claire-voie ou d’une grille, l’ensemble ne devant pas 
dépasser 1,60 mètre d’une grille à barreaudage vertical de couleur foncée d’une hauteur de 
0,60 m à 1,20 mètre. 

La clôture sur rue doit être doublée d’une haie arbustive d’essences variées locales (cf.liste des 

essences végétales issue du plan paysage en annexe). 

Les murs sur rue seront réalisés en pierre de taille, ou en maçonnerie enduite. Les éléments de 

maçonnerie et les enduits seront de teinte pierre de Gironde, choisie dans la gamme consultable en 

mairie. 

Les murs existants en maçonnerie enduite et traditionnelle seront conservés. La rénovation ou le 

prolongement de murs existants devra utiliser les matériaux d’origine.  

En cas de destruction ou de démolition, un retour à l’identique des murs devra être prévu. 

L’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être enduits, est interdit. De plus, les 

matériaux de type PVC, imitations et les bâches en plastique sont interdits. 

Les panneaux béton et les panneaux bois sont interdits. 

Les coffrets de branchement aux différents réseaux desservant le terrain devront obligatoirement 

être intégrés harmonieusement dans la clôture. 

D.2 Les clôtures en limites séparatives auront une hauteur maximale n'excédant pas 2,00 mètres. Les 

clôtures seront constituées : 
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• soit d'un mur plein, doublé ou non d’une haie arbustive d’essences variées locales ; 

• soit d'un mur plein surmonté d'un grillage, doublé ou non d’une haie arbustive d’essences 
variées locales ; 

• soit d'un grillage doublé ou non d'une haie vive rustique. arbustive d’essences variées locales. 

Les murs existants en maçonnerie enduite et traditionnelle seront conservés. La rénovation ou le 

prolongement de murs existants devra utiliser les matériaux d’origine.  

En cas de destruction ou de démolition, un retour à l’identique des murs devra être prévu. 

 

Afin de compléter l’information des lecteurs du PLU sur la façon de concevoir une haie, une annexe 

est ajoutée au règlement : elle reprend 2 informations issues des fiches pratiques du CAUE33, « Planter 

un arbre » et « Clôturer son jardin » (Cf page 50 et suivantes de la présente notice).  

 

En zone A et N, l’article 11 est ainsi modifié :  

C.1 Les clôtures seront constituées d'un dispositif à claire-voie de type grillage de couleur grise ou 

verte doublé ou non d'une haie vive rustique. La hauteur maximale de la clôture ne devra pas excéder 

1,80 1,20 mètre. 

[…] 

Les clôtures des habitations sur rue auront une hauteur maximale n'excédant pas 1,60 mètres. Elles 

seront constituées : 

• soit d'un mur plein d'une hauteur maximale de 1,20 mètre; 

• soit d’un mur bahut d'une hauteur maximale de 1 mètre surmonté d’une clôture à claire-
voie ou d’une grille, l’ensemble ne devant pas dépasser 1,60 mètres. 

La clôture sur rue doit être doublée d’une haie arbustive d’essences variées locales (cf.liste des 

essences végétales issue du plan paysage en annexe). 

Les murs sur rue seront réalisés en pierre de taille, ou en maçonnerie enduite. Les éléments de 

maçonnerie et les enduits seront de teinte pierre de Gironde. 

Les murs existants en maçonnerie enduite et traditionnelle seront conservés. La rénovation ou le 

prolongement de murs existants devra utiliser les matériaux d’origine.  

En cas de destruction ou de démolition, un retour à l’identique des murs devra être prévu. 

L’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être enduits, est interdit. De plus, les 

matériaux de type PVC, imitations et les bâches en plastique sont interdits. 

Les panneaux béton et les panneaux bois sont interdits. 

 

3.3. Modification du règlement de la zone UA, UB et UC  

 

3.3.1. Modification de l’article 3  
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La présente modification apporte des règles complémentaires à l’existant afin de règlementer les 

conditions d’accès à un terrain. L’objectif est d’assurer la création d’accès suffisamment dimensionnés 

aux flux projetés et à l’accès des véhicules de secours et de services publics, limiter la multiplication 

des accès uniques depuis les emprises publiques existantes et futures, limiter les créations d’accès 

concourant à une urbanisation non maîtrisée en second voire troisième rang d’urbanisation, et ainsi 

encadrer les possibilités de division parcellaire.  

Cette modification repose sur la recherche d’un équilibre entre les objectifs de fluidité de circulation 

(emprise de la chaussée confortable) et d’insertion urbaine et environnementale (réduction de 

l’emprise des voies pour limiter la consommation d’espaces et l’imperméabilisation des sols, limitation 

de la vitesse des véhicules et des nuisances sonores liées…). 

La présente modification est l’occasion de limiter l’interprétation de la règle et de reprendre les termes 

définit dans le lexique :  

Le terme de terrain est remplacé par unité foncière.  

Différenciation de la règle d’accès jusqu’à 2 logements. À partir de 3 logements, les accès sont interdits, 

une voie doit être créée.  

Suite à l’enquête publique, afin de faciliter la création de logements sociaux, la définition de l’accès est 

complétée par :  

• la desserte d’un parking de stationnement collectif pour les constructions de logements 
locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

Conditions d’accès :  

1. Pour être constructible, un terrain une unité foncière doit avoir accès à une voie publique ou privée.  

[…] 

9. Pour les accès desservant plus d'un logement et jusqu’à 3 2 logements et pour les constructions 

affectées aux autres destinations que l’habitat, les accès ont une largeur d’emprise au moins égale à 

5,50 mètres avec une circulation à double sens. 

10. Un seul accès par terrain unité foncière sera autorisé.  

Suite à l’enquête publique, afin de faciliter la création de logements sociaux, la définition de l’accès est 

complétée par :  

12. A partir de 3 logements ou de 3 lots, les conditions d’accès respecteront les prescriptions de voirie 

du paragraphe et des alinéas suivants, excepté pour les constructions de logements locatifs financés 

avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

3.3.2. Modification de l’article 6  

Les dispositions générales de l’article 6 de la zone UA précisent que « les saillies sur façade 
surplombant le domaine public ou la marge de recul par rapport aux voies et emprises publiques 
existantes à modifier ou à créer, sont interdites. Par exception, les débords de toit d’une profondeur 

maximale de 0,70 mètre sont autorisés à surplomber le domaine public ». 

La présente modification est l’occasion de préciser quel type de saillies sont interdites dans la zone UA, 

cette dernière étant une zone patrimoniale de la commune et du bourg d’Izon. La règle est ainsi 

complétée :  
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Les saillies sur façade surplombant le domaine public ou la marge de recul par rapport aux voies et 

emprises publiques existantes (climatiseurs, pompes à chaleur, panneaux solaires, balcons, etc…), à 
modifier ou à créer, sont interdites. Par exception, les débords de toit d’une profondeur maximale de 

0,70 mètre sont autorisés à surplomber le domaine public.  

 

3.3.3. Modification de l’article 7  

Comme précisé précédemment, il est ajouté en chapeau de cet article que les dispositions du présent 

article s'appliquent à chaque lot issu d'une division foncière, y compris le lot restant du terrain initial 

une fois la division réalisée.  

En effet, un règlement alternatif pour les OAP dans les zones UA, UB et UC est défini en application de 

l’article R.151-21 du code de l’urbanisme. 

De plus, afin de faciliter l’application du règlement, la différenciation entre limites séparatives latérales 

et limites séparatives de fond de parcelles est supprimée. La règlementation est identique pour la 

limite séparative et la limite de fond de parcelle. La règle de recul s’applique donc par rapport aux 

limites séparatives. Les croquis explicatifs se situent en annexe du règlement, page 132. 

De façon globale, afin de faciliter l’instruction des demandes d’autorisation, le terme « de tout point 

de la construction » est remplacé par le terme « au nu du mur de la construction ». 

Enfin, encore pour une question compréhension, de facilitation d’instruction et pour éviter les conflits 

de voisinage, il est proposé de remplacer dans le paragraphe B3 le terme de « construction principale » 

par le terme de « constructions annexes », permettant ainsi de réduire la hauteur des constructions 

qui seront implantées sur les limites séparatives.  

De plus, en fonction de la position de l’annexe sur le terrain ou en limites séparatives, la hauteur de 

l’annexe est précisée. Cette précision est reprise à l’article 10 des zones UA, UB et UC. 

 

Le texte de l’article 7 est ainsi adapté (exemple de la zone UB) :  

Les dispositions du présent article s'appliquent à chaque lot issu d'une division foncière, y compris 

le lot restant du terrain initial une fois la division réalisée.  

A. Dans une profondeur de 25 mètres comptés depuis la limite d'emprise publique : 

A.1. A moins que la construction ne jouxte une des limites séparatives, la distance comptée 

horizontalement de tout point au nu du mur de la construction principale au point de la limite 

séparative qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence 

d’altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

Pour les constructions existantes ne respectant pas le retrait de 3 mètres par rapport aux limites 

séparatives, les extensions sont autorisées à condition de s’inscrire dans le prolongement de la 

façade. 

A.2. La distance comptée horizontalement de tout point des constructions principales au point de 

la limite séparative de fond de parcelle qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la moitié 

de la différence d’altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 2 mètres. 

Pour les constructions existantes ne respectant pas le retrait de 2 mètres par rapport aux limites 

séparatives, les extensions sont autorisées à condition de s’inscrire dans le prolongement de la 

façade.  
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Les annexes de moins de 50m² d’emprise au sol peuvent s’implanter soit sur une ou deux limites 

séparatives, soit avec un retrait minimum de 1 m. 

Les annexes supérieures à 50m² d’emprise au sol devront respecter la règle générale. 

B. Au-delà d'une profondeur de 25 mètres comptés depuis la limite d'emprise publique : 

B.1. La distance comptée horizontalement de tout point au nu du mur de la construction principale 

au point le plus proche des limites séparatives, doit être au moins égale à la moitié de la 

différence d’altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à 5 mètres. 

B.2. La distance comptée horizontalement de tout point des constructions principales au point 

de la limite séparative de fond de parcelle qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à la 

moitié de la différence d’altitude entre ces deux points sans pouvoir être inférieure à 5 mètres. 

B.3. Les annexes pourront s’implanter sur l’une ou l'autre des limites séparatives latérales et sur la 

limite de fond de parcelle à condition que : 

• La hauteur maximale de la construction au droit de la limite séparative n’excède pas 
2,50 mètres mesurée entre le sol naturel et l’égout du toit et que leur emprise au sol n’excède 
pas 50m². 

Les annexes de moins de 50m² d’emprise au sol peuvent s’implanter soit sur une ou deux limites 

séparatives, soit avec un retrait minimum de 1 m. 

Les annexes supérieures à 50m² d’emprise au sol devront respecter la règle générale. 

Toutefois, s’il existe sur le fond voisin des constructions annexes implantées sur limite séparative, 

les nouvelles constructions annexes implantées sur limite séparative pourront être adossées sur tout 

ou partie de sa longueur. Dans ce cas, la construction pourra atteindre la hauteur de la construction 

existante. Dans ce cas, la construction annexe ne pourra pas dépasser la hauteur de la construction 

existante et la hauteur réglementaire de 2,50 mètres à l'égout du toit et 3,5 mètres au faitage. 

 

3.3.4. Modification de l’article 8  

Comme préciser précédemment, il est ajouté en chapeau de cet article que les dispositions du présent 

article s'appliquent à chaque lot issu d'une division foncière, y compris le lot restant du terrain initial 

une fois la division réalisée.  

De plus, le texte de la règle est reformulé pour en faciliter la compréhension :  

Une distance de 4 mètres minimum sera exigée entre deux constructions non contigües pour des 

raisons de sécurité, à l’exception des piscines et des annexes d’une emprise au sol de moins de 50m². 

La distance comptée horizontalement entre deux constructions non-contigües doit être au moins égale 

à la hauteur de la plus élevée des deux façades en vis-à-vis sans pouvoir être inférieure à 4 mètres. 

Cela vaut aussi pour les annexes de plus de 50m². 

 

3.3.5. Modification de l’article 9  
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Comme préciser précédemment, il est ajouté en chapeau de cet article que les dispositions du présent 

article s'appliquent à chaque lot issu d'une division foncière, y compris le lot restant du terrain initial 

une fois la division réalisée.  

 

3.3.6. Modification de l’article 10 des zones UA, UB et UC 

Comme vue précédemment, la hauteur des annexes est précisée en fonction de la position de l’annexe 

sur le terrain ou sur la limite séparative. 

Rédaction des alinéas 4 et 5 de l’article 10 du PLU approuvé :  

4. Quelle que soit la profondeur comptée depuis la limite d'emprise publique, la hauteur maximale des 

annexes implantées en limite séparative est fixée à 2,50 mètres mesurée à l’égout du toit. 

5. Quelle que soit la profondeur comptée depuis la limite d'emprise publique, la hauteur maximale des annexes 

implantées en retrait de la limite séparative est fixée à 3,5 m mesurée à l’égout du toit.  

 

Les alinéas 4 et 5 de l’article 10 sont ainsi modifiés :  

4. Quelle que soit la profondeur comptée depuis la limite d'emprise publique, la hauteur maximale des 

annexes implantées en limite séparative est fixée à 2,50 mètres mesurée à l’égout du toit  

La hauteur des annexes implantées en limite séparative ou à moins de 1m de celle-ci, est limitée à 2,5 

mètres à l’égout du toit et 3,5 mètres au faîtage. 

5. Quelle que soit la profondeur comptée depuis la limite d'emprise publique, la hauteur maximale des annexes 

implantées en retrait de la limite séparative est fixée à 2,50 mètres mesurée à l’égout du toit et 3,5 mètres 

au faitage. 

Toutes les annexes ont une hauteur maximum de 2,50 mètres à l’égout du toit et 3,50 mètres au faitage. 

 

3.4. Modification du règlement des zones 1AU 

Afin de faciliter l’implantation des annexes dans la zone 1AU suite à des problèmes d’application de la 

règle du PLU approuvé, en parallélisme de forme avec les zones urbaines voisines, les règles 

d’implantation des annexes sont adaptées.  

 

3.4.1. Modification de l’article 7  

Le texte de l’article 7 est ainsi adapté :  

Dans une profondeur de 20 mètres comptés depuis la limite d'emprise publique (Bande A), les 
constructions doivent être implantées :  

• soit en ordre semi-continu, sur au moins une des limites séparatives, la distance de retrait de 
la construction par rapport à l’autre limite séparative ne pouvant être inférieure à 3 mètres. 

• soit en ordre discontinu, à 3 mètres minimum des toutes les limites séparatives. 

La distance du retrait doit être comptée horizontalement depuis le nu du mur de la construction au 

point de la limite séparative qui en est le plus rapproché. 



Page 50 sur 196 
 

Modification n°3 du PLU approuvée en date du 25/09/2024 

Dans une profondeur au-delà de 20 mètres (Bande B) depuis les voies et emprises (définies à l’article 

3), les constructions doivent être implantées à une distance minimale de 3 mètres des limites 

séparatives. 

Dans l’ensemble de la bande A et B : 

Ces règles ne s’appliquent pas aux annexes et piscines non visibles depuis le domaine public. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux installations et constructions nécessaires au fonctionnement des 

services publics et/ou d’intérêt collectif, dans le cas de contraintes techniques. 

Par ailleurs, toute construction et toute clôture devront respecter les reculs inhérents à chaque cours 

d’eau figurant en annexe du présent règlement. 

Quelle que soit la profondeur, Les annexes de moins de 50m² d’emprise au sol peuvent s’implanter 

soit sur une ou deux limites séparatives, soit avec un retrait minimum de 1 m. 

Les annexes supérieures à 50m² d’emprise au sol devront respecter la règle générale. 

Toutefois, s’il existe sur le fond voisin des constructions annexes implantées sur limite séparative, 

les nouvelles constructions annexes implantées sur limite séparative pourront être adossées sur tout 

ou partie de sa longueur. Dans ce cas, la construction annexe ne pourra pas dépasser la hauteur de la 

construction existante et la hauteur réglementaire de 2,50 mètres à l'égout du toit et 3,5 mètres au 

faitage. 

 

3.4.2. Modification de l’article 8  

La distance minimale entre chaque construction sera égale au moins égale à 3m. 

Cette règle ne s’applique pas aux annexes et piscines. 

Cette règle ne s’applique pas aux installations et constructions nécessaires au fonctionnement des 

services publics et/ou d’intérêt collectif. 

La distance comptée horizontalement entre deux constructions non-contigües à usage d'habitation 

doit être au moins égale à la hauteur de la plus élevée des deux façades en vis-à-vis sans pouvoir être 

inférieure à 4m, à l’exception des piscines et des annexes d’une emprise au sol de moins de 50m². 

 

3.4.3. Modification de l’article 10 des zones UA, UB et UC 

Comme vue précédemment, la hauteur des annexes est précisée en fonction de la position de l’annexe 

sur le terrain ou sur la limite séparative. 

Dispositions générales 

Dans la bande A, la hauteur des constructions, mesurée à l’égout du toit est fixée à 9 mètres,  

Dispositions particulières 

Ces dispositions ne s'appliquent pas :  



Page 51 sur 196 
 

Modification n°3 du PLU approuvée en date du 25/09/2024 

• Pour certains éléments techniques indispensables  au  bon  fonctionnement d'une activité 
(cheminées et autres superstructures, etc.). 

• Pour les constructions et installations nécessaires au bon fonctionnement des services publics 
ou d'intérêt collectif lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent. 

Toutes les annexes ont une hauteur maximum de 2,50 mètres à l’égout du toit et 3,50 mètres au 

faitage. 

 

3.5. Modification du règlement des zones UE et UX 

Afin d’augmenter la qualité paysagère et environnementale, l’article 13 des zone UE et UX est adapté 

d’une part pour augmenter les plantations d’arbres sur les aires de stationnement et d’autre part pour 

assurer les plantations d’arbres sur les espaces libres et leur prise en compte dans les autorisations 

d’urbanisme.  

 

L’article 13 des zones UE et UX est ainsi modifié : 

1. Il sera imposé la plantation d’un arbre par tranche de 6 3 places de stationnement extérieur. 

2. L’aménagement des terrains doit préserver une surface non imperméabilisée représentant au 

minimum 20% de sa superficie totale. 

3. Les installations techniques liées aux réseaux devront faire l'objet d'un aménagement paysager 

arboré permettant de dissimuler la fonction technique de ces espaces. En particulier, les bassins en 

eau (régulation des eaux pluviales, réserve incendie,…) devront être traités, sauf impératif technique 

s'y opposant, comme des espaces d'agrément participant à l'intégration paysagère des opérations de 

constructions ou d'aménagement. 

4. Les marges de recul indiquées aux documents graphiques devront obligatoirement faire l'objet 

d'un traitement paysager arboré, par la réalisation d'une surface enherbée plantée. 

5. Des cheminements piétons doivent être réalisés le cas échéant, entre les différentes constructions 

d’une même opération. 

6. Les plantations réalisées seront préférentiellement composées d’essences régionales, 

particulièrement les haies implantées en limite de parcelle, qui combineront plusieurs essences 

différentes. 

7. Les aires de stockage et de dépôts doivent être dissimulées sur leur périphérie par des palissades 

de taille proportionnelle au stockage. Si ces palissades ne sont pas végétales, leur aspect sera en 

harmonie avec le bâtiment principal. Les palissades végétales présenteront un aspect de buissons, 

mélangeant des arbustes et des arbres d'essences locales, suffisamment denses pour être opaques. 
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3.6. Modification du règlement de la zone agricole et la zone naturelle 

 

3.6.1. Modification de l’article 7  

Les zones agricoles et naturelles sont traversées par des ruisseaux. Aucune règle de recul le long de 

ces ruisseaux n’est établie dans la PLU approuvé.  

La présente modification est l’occasion de lever ce vide règlementaire et d’imposer un recul de 

constructibilité de 10 mètres minimum de long de ces ruisseaux.  

Il est donc proposé d’ajouter à l’article 7 des zones A et N :  

Toute construction nouvelle et les extensions des constructions existantes doivent respecter un recul 

de 10 mètres minimum par rapport à l’axe d’un ruisseau dans cette marge la transparence des 

aménagements (clôture, …) à l’eau doit être maintenue.  

 

3.6.2. Modification de l’article 10  

Cet article qui réglemente la hauteur des constructions définit la hauteur maximale des constructions 

à 11m. 

La règle ne spécifie pas à quel type de construction la règle de hauteur s’applique. Cette règle est 

cohérente pour les constructions agricoles mais très importante pour les constructions à usage 

d’habitation. 

Il est donc nécessaire de définir une règle de hauteur pour les constructions à usage d’habitations et 

leurs annexes.  

L’article 10 des zones A et N et ainsi modifié :  

La hauteur maximale est limitée à 11 mètres au point le plus haut de la construction. Toutefois, cette 

hauteur peut être dépassée pour certains éléments techniques indispensables au bon fonctionnement 

d’une activité agricole (silo, cuve viticole,…). 

La hauteur des habitations est limitée à 7 mètres à l’égout du toit.  

La hauteur des extensions des constructions principales ne devra pas dépasser la hauteur totale du 

bâtiment existants.  

La hauteur maximale des annexes est fixée à 2,50 mètres mesurée à l’égout du toit et 3,50 mètres au 

faitage. 

La hauteur maximale des annexes implantées en retrait de la limite séparative est fixée à à 3,5 2,50 mètres 

mesurée à l’égout du toit et 3,50 mètres au faitage. 

 

3.7. Modification spécifique du règlement de la zone naturelle 

L’article 9 définit les règles en matière d’emprise au sol des constructions. Le PLU approuvé n’a pas 

défini de règle d’emprise au sol dans la zone N.  

En application de la loi Macron, les habitations en zone naturelle peuvent évoluer de façon limitée. De 

nouvelles règles sont donc intégrées pour permettre ces évolutions et les encadrer, ainsi que les 

annexes.  
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Rédaction initiale de l’article 9 de la zone naturelle :  

Non réglementé. 

 

L’article 9 de la zone naturelle est ainsi complété : 

Non réglementé pour les constructions à destination agricole et forestière. 

1. L’aménagement et l'extension des habitations existantes limitée à 30% de la surface de plancher 

existante à la date d’approbation du PLU. 

2. Les constructions nouvelles destinées à l'habitation à conditions (cumulatives) : 

• qu'il s'agisse d'une construction accessoire d'une habitation existante à la date d'approbation 
du PLU. 

• qu'elles soient implantées à proximité de l'habitation préexistante, dans un rayon de 30 
mètres mesurés par rapport au point le plus proche de l'habitation. 

• qu'elles présentent une superficie maximale de 35m² de surface de plancher. 

La superficie de l'ensemble des constructions accessoires sur le terrain d'une habitation ne pourra en 

aucun cas excéder 35m² de surface de plancher. 

 

3.8. Modification du lexique 

Le lexique en annexe du règlement du PLU approuvé est complété pour certains termes.  

 

3.8.1. Annexes 

La définition du lexique est ainsi complétée :  
 
L’annexe est une construction de dimension inférieure (Emprise au Sol) à la construction principale. 
L’emprise au sol de l’annexe est comptabilisée dans l’emprise au sol des constructions.   

- Aux constructions à usage d’habitation :  
L’annexe constitue une construction accessoire et non une extension de la construction principale. De 
faible dimension par rapport à la construction principale, la construction annexe en est séparée 
matériellement (sauf piscines qui peuvent toucher la construction principale) et ne communique pas 
avec elle. La construction annexe a une affectation complémentaire de celle de la construction 
principale : garage, local de stockage de déchets, local à vélo, abri de jardin, local piscine. Il est réputé 
avoir la même destination que la construction principale. La construction annexe ne comporte qu’un 
rez-de-chaussée.  
Constructions indépendantes physiquement du corps principal d’un bâtiment mais constituant, un 
complément fonctionnel à ce bâtiment (ex. : bûcher, abri de jardin, garage, remise, pool-house, abri 
poubelles). 

- Aux constructions autres que celles à usage d’habitation : 
Les locaux annexes strictement nécessaires au bon fonctionnement de ces activités (bureaux) sont 
rattachés à cette destination. 
Les annexes ont une surface de plancher inférieure ou égale à 20m². 
Les annexes dont la surface d’emprise au sol est inférieure à 20m² peuvent être implantées soit en 
limite séparative soit avec un recul de 3m minimum par rapport aux limites séparatives. Les annexes 
dont la surface d’emprise au sol est égale ou supérieure à 20m² sont soumises à la règle générale.  

 

Suite à l’enquête publique et au échange avec le service instructeur, la définition a été reprise et ainsi 

modifiée :  
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Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 

principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 

implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. 

Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 

sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. 

Les annexes sont comptabilisées rattachées au logement, c’est-à-dire que la notion de 20 m² d’emprise 

maximale est entendue par logement, et non pour la totalité des annexes dans le cas de construction 

de logements locatifs financés avec un prêt aidé de l’Etat. 

 

3.8.2. Emprise publique 

Afin de préciser la compréhension d’emprise publique dans l’application de l’article 6 du règlement de 

chaque zone, la définition est ainsi complétée :  

 

Constitue une emprise publique, un espace existant ou à créer, ouvert au public et pouvant donner 

accès directement aux terrains riverains. Ces espaces sont ouverts à la circulation des piétons, des 2 

roues et/ou des véhicules motorisés. 

Ces voies doivent être ouvertes à la circulation, et recouvrent tous les types de voies, quel que soit 

leur statut (publiques ou privées) et quelles que soient leurs fonctions (voies piétonnes, cyclistes, 

routes, chemins…). 

Les emprises publiques correspondent à des espaces ouverts au public (qui ne relèvent pas de la notion 

de voie) telles que les voies ferrées et les tramways, les cours d’eau domaniaux, les canaux, les jardins 

et parcs publics, les places publiques… 

La limite de l’emprise publique correspond à la limite d’alignement avec le domaine privé.  

 

3.9. Ajout d’une annexe complémentaire 

 

Afin de compléter la modification de l’article 11 sur les clôtures, une annexe n°3 est créée. Elle reprend 

des éléments issus des fiches pratiques du CAUE33, « Planter un arbre » et « Clôturer son jardin », 

permettant aux lecteurs du règlement d’avoir des informations sur la façon de planter une haie le long 

d’une clôture et sur les essences permettant de composer cette haie.  
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➢ Composition d’une haie 
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➢ Liste des essences végétales préconisées 
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CONSÉQUENCES DE LA MODIFICATION DU PLU 

 

Le règlement graphique n’est pas modifié. Les surfaces des zones n’ont donc pas subi de variations, 

sans faire augmenter ou diminuer la surface des zones urbaines, à urbaniser, agricoles ou naturelles. 
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COMPOSITION DU DOSSIER DE LA 3ÈME 

MODIFICATION  

La modification simplifiée proposée conduit à établir un dossier spécifique composé comme suit :  

• Pièce n°1 : La présente notice explicative 

• Pièce n°2 : Les Orientations d’Aménagement et de Programmation 

• Pièce n°3 : Le règlement graphique 

• Pièce n°4 : Le règlement écrit 
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ANNEXE : DOSSIER DE SAISINE DE L’AUTORITÉ 

ENVIRONNEMENTALE DANS LE CADRE D’UNE 

PROCÉDURE D’EXAMEN AU CAS PAR CAS - 

DOSSIER D’AUTO-ÉVALUATION 
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Modification du PLU d’Izon (33) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dossier de saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre d’une 
procédure d’examen au cas par cas 

Dossier d’auto-évaluation 

 
SARL METROPOLIS, atelier d’urbanisme 

32 rue Jules Michelet 
33 130 BEGLES 



Modification n°2 du PLU approuvée en date du XX/XX/2023 



 

Le présent dossier est déposé par :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU LIBOURNAIS 

42 rue Jules Ferry 

33 500 LIBOURNE 
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PRÉAMBULE 

1. OBJET DE LA PROCÉDURE 

Le présent dossier concerne un projet de modification du Plan Local d’Urbanisme d’Izon, porté par la 
CA du Libournais. 

La commune d’Izon est localisée dans l’Entre-Deux Mers, en rive gauche de la Dordogne, et dans le 
périmètre de la Communauté d’Agglomération du Libournais  

 

Contexte géographique de la commune d’Izon 

 

Le Plan Local d’Urbanisme d’Izon a été réalisé par les bureaux d’études ID de Ville et Rivière 

Environnement, et approuvé en 2010. Celui-ci a fait l’objet de 2 modifications depuis. 

D’après les éléments figurant dans le rapport de présentation transmis, le PLU d’Izon a fait l’objet 

d’une évaluation environnementale, ainsi que d’une analyse des incidences au titre de Natura 2000. 
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Extrait du rapport de présentation du PLU 

  
Extraits du rapport de présentation du PLU 
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2. OBJECTIF DE LA NOTE 

Les éléments présentés ci-après doivent permettre à l'Autorité Environnementale d'apprécier les 

impacts prévisibles sur l’environnement liée au projet de modification du PLU. Sur la base de ces 

éléments, il s’agit pour le service instructeur de se prononcer sur la nécessité, ou non, de soumettre le 

PLU à un processus d’évaluation environnementale. 

Les rubriques constitutives de cette note sont les suivantes : 

- Description des caractéristiques principales du projet de modification du PLU ; 

- Caractéristiques du territoire, particulièrement d’un point de vue environnemental ; 

- Pré-analyse des incidences potentielles du projet de modification du PLU sur l’environnement 

et la sécurité des personnes et des biens ; 

 

Il a été choisi de présenter cette demande sous une forme qui privilégie en première partie la forme 

« tableau », afin d’être synthétique et suffisamment précis sur les éléments du dossier.  
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CARACTERISTIQUES DU TERRITOIRE 

Les éléments de contexte environnemental dans lequel s’inscrit la commune d’Izon, sont formalisés 

dans les tableaux suivants. 

Contexte écologique et paysager 

Sources : base de données SIGENA ; Atlas des Patrimoines ; Géoportail (sites destinés à la compensation écologique, tels que figurant au 

08/01/2024) ; Géoportail de l’Agence Régionale de la Biodiversité Nouvelle-Aquitaine (sites de maîtrise foncière, tels que figurant au 

08/01/2024). 

 

 

Périmètres 
d’inventaire 

 

Sur le territoire d’Izon, sont recensées :  
o 1 ZNIEFF de type 1 : Zone centrale des Palus de Saint-Loubès. 
o 2 ZNIEFF de type 2 :  

▪ La Dordogne ; 
▪ Les palus de Saint-Loubès et d’Izon. 

Aucune ZICO n’est répertoriée sur la commune. 

 Cf. Cartographie 

 

 

 

 

 

 

Périmètres 

règlementaires 

Sur le territoire de la commune, il est à noter : 

− La présence de 2 sites Natura 2000 au titre de la Directive 
Habitat (Zone Spéciale de Conservation) :  

o « La Dordogne »  
o et « Palus de Saint-Loubès et d’Izon » ; 

− L’absence de site Natura 2000 au titre de la Directive Oiseaux ; 
− L’absence de réserve naturelle nationale ; 
− L’absence de réserve naturelle régionale. 

 
 Cf. Cartographie 
 

Notons que la commune n’est pas couverte (en tout ou partie) par le 
périmètre d’un Parc Naturel Régional. 
 
Concernant le paysage et le patrimoine, le territoire : 

− N’est pas concerné par la présence d’un site classé ou inscrit ; 
− N’est pas concerné par une zone de présomption de prescription 

archéologique ; 
− Est concerné par la présence de 2 Monuments Historiques : 

o L’Eglise Saint-Martin (MH inscrit) 
o Le Château d’Anglade (MH partiellement inscrit) 

 Cf. Cartographie 

Périmètres de 
protection par 

maîtrise foncière 

La commune d’Izon n’est pas concernée par des sites identifiés en Espaces 
Naturels Sensibles (ENS) ou Zones de Préemption (ZPENS). 

 

Autres La commune d’Izon n’est pas concernée par la présence de sites destinés à 
accueillir des mesures compensatoires prescrites dans le cadre des atteintes à 
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Mesures 
compensatoires 

Zones humides 

 

Continuités 
écologiques 

 

la biodiversité (consultation de la base de données mise à disposition par le 
CEREMA via le site du Géoportail). 

 

La commune d’Izon est concernée par la présence de zones humides, selon les 
données mises à disposition par EPIDOR. 

 Cf. Cartographie 

Dans le cadre du PLU d’Izon en vigueur, aucune Trame Verte et Bleue n’a été 
déterminée à l’échelle locale. 

En revanche, le SCOT du Grand Libournais a identifié des continuités 
écologiques dans le cadre de son élaboration : 

− Les sites Natura 2000 présents sur la commune sont identifiés en 
qualité de cœur de biodiversité majeur.  

− Les abords de la Dordogne sont identifiés en qualité de corridor des 
milieux ouverts en vallées alluviales. 

Remarques :  

Notons que le PLU intercommunal de la CA du Libournais est actuellement en 
cours d’élaboration. La commune d’Izon est concernée par des continuités 
écologiques mises en évidence à l’échelle locale. La cartographie associée à la 
commune izonaise est présentée dans les pages suivantes (cartographie de 
portée informative dans le cadre de cette procédure de modification, le PLUi 
étant en cours et non opposable aux tiers). 

Par ailleurs, une procédure de révision du PLU d’Izon est également en cours. 
Des continuités écologiques ont été identifiées à l’échelle communale. Les 
cartographies associées sont présentées dans les pages suivantes 
(cartographie de portée informative dans le cadre de cette procédure de 
modification, la révision étant en cours et non opposable aux tiers). 

 Cf. Cartographies 
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   Contexte patrimonial (source : Atlas des patrimoines)  
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 Source : EPIDOR
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Source : SCOT du Grand Libournais en vigueur
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Préfiguration des continuités écologiques sur le territoire de la CA du Libournais (cartographie informative à ce stade) 
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Extrait de la préfiguration des continuités écologiques identifiées sur le territoire de la CA du Libournais, zoomée sur Izon (cartographie informative à ce stade)  
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Préfiguration de la Trame Verte sur la commune d’Izon (cartographie informative à ce stade) 



Page 82 sur 196 

Modification du Plan Local d’Urbanisme  

Dossier de saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas / Janvier 2023 

 
Préfiguration de la Trame Bleue sur la commune d’Izon (cartographie informative à ce stade) 
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Eléments de contexte sur les risques, les nuisances et les pollutions 
Source : Géorisques (consultation au 08/01/2024) ; DDTM de Gironde 

 

 

 

 

 

 

 

Risques naturels 
et technologiques 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs de Gironde (DDRM 33) 
indique les points suivants : 

- Risque majeurs liés aux inondations : la commune est 
concernée par le Plan de Prévention des Risques Inondation ; 

- Risque majeur lié aux mouvements de terrain, de type 
« argileux » ; 

- Risque majeur sismique très faible ; 
- Risque industriel ; 
- Risque majeur lié à la rupture de barrage. 

D’après les données du BRGM (via Géorisques), la commune d’Izon : 

- est concernée par un aléa évalué comme « moyen » pour 
l’aléa lié au retrait et gonflement des argiles. 

➢ l’ensemble de la commune est concerné 
- est largement concernée par l’aléa de remontées de nappes 

souterraines (avec un niveau de type « inondation de cave » 
ou « débordement de nappes »). 

 Cf. Cartographies 

Le BRGM met à disposition d’autres porter à connaissance : 

− Les cavités souterraines abandonnées d’origine non minière 
(carrière, etc.) ; 

− Les mouvements de terrain (effondrement, glissement de 
terrain…). 

La consultation de ces données met en évidence l’absence de cavités 
souterraines d’origine non minière. En revanche, 2 mouvements de 
terrain ont été recensés sur la commune, au niveau du secteur de Grand 
Pré. Ils sont liés à l’érosion des berges de la Dordogne. 

 

Localisation des sites d’érosion des berges de la Dordogne à Izon (source : Géorisques 

Notons également que par rapport aux données mises à disposition pat 
EPIDOR concernant les « chemins de l’eau », la commune d’Izon est 
intégralement située dans la zone d’exclusion. En effet, EPIDOR indique 
que les chemins de l’eau sont « d’une nature fiable en partie amont des 
bassins versants. En revanche, dans la partie avale des bassins versants et 
sur les grands axes hydrauliques, les résultats peuvent être discutables ». 
 
Concernant les risques technologiques, le DDRM de Gironde indique la 
présence de risque majeur technologique, lié à la rupture de barrage. Il n’y 
a pas de barrage sur Izon. En revanche, la commune, de par sa situation le 
long de la Dordogne, est exposée au risque de submersion en cas de 
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rupture du barrage de Bort-les-Orgues, situé en Corrèze et édifié sur la 
rivière Dordogne. Izon est associée au Plan Particulier d’Intervention (PPI). 
Notons que la commune n’est concernée par aucun PPR Technologique 
approuvé ou prescrit. 

Toutefois, la commune d’Izon est concernée par la présence de plusieurs 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) : 

− Trois sont soumises à autorisation. Aucune n’est de type SEVESO. 
Toutes sont en exploitation avec titre. 

− Sept sont soumises à enregistrement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
ICPE recensées dans la base Géorisques au 08/01/2024 
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 Cf. Cartographie 

Nuisances et 
pollutions 

 

Sites et Sols 
pollués 

Classement sonore 

 

 

 

 

 

 
 
Le territoire de la commune d’Izon : 

• Ne répertorie aucun site pollué ou potentiellement pollué 
appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou 
curatif (ex - site BASOL). De facto, aucun Secteur d’Information sur 
les Sols n’est identifié à l’échelle communale. 
 

Par rapport aux nuisances, la commune d’Izon est concernée par le 
classement sonore des infrastructures de transport terrestre de Gironde, 
qui identifie par arrêté préfectoral : 

o la D242 : classée en catégorie 3 à 4 selon les tronçons ; 
o la oie ferrée, classée en catégorie 2. 

 Cf. Cartographie 
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Secteurs potentiellement soumis à l’inondation en cas de rupture de barrage (source : résumé non technique de l’étude de dangers du barrage de Bort-les-Orgues)  
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Eléments de contexte sur le volet « eau » 
Source : Agence de l’Eau Adour Garonne ; RPQS AEP 2021 du SIAEPA de la Région d’Arveyres ; SIE Adour Garonne (consultation au 
08/01/2024) 

Gestion des 
eaux usées 

Gestion 
collective 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La commune d’Izon est reliée à 2 stations d’épuration : la STEP d’Izon-Bourg (mise 
en service en mai 2001) et la STEP Izon-Vayres (mise en service en janvier 2013). 
Le MO est le SIAEPA de la Région d’Arveyres. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : SIAEPA de la Région d’Arveyres 

 

Les données suivantes (issues du RPQS 2021 mis à disposition par le MO) précisent 
les capacités nominales, les prescriptions de rejet, ainsi que les charges reçues par 
les deux ouvrages en 2021. 
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En 2021, le rejet de la station est conforme aux prescriptions de rejet selon l‘AP 
de 2000.  

La STEP d’Izon Bourg a fonctionné en moyenne à 72% de sa capacité nominale en 
DBO5 en 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2021, le rejet de la station est conforme aux prescriptions de rejet selon ‘AP de 
2011.  

La STEP d’Izon Vayres a fonctionné en moyenne à 30% de sa capacité nominale en 
DBO5 en 2021. 
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Gestion 
individuelle 

 

Le SIAEPA de la Région d’Arveyres indique qu’un diagnostic périodique décennal 
est en cours sur les communes d’IZON et de VAYRES pour respecter l’échéance 
réglementaire du 31 décembre 2023 visant à identifier les problématiques sur les 
systèmes de collecte et de traitement pouvant entraîner des 
dysfonctionnements : 

- Intrusion d’Eaux Claires Parasites dans les réseaux d’assainissement : Eaux 
de nappes, eaux de pluies, fuites d’eau potable 

- Extrusion d’eaux usées vers le milieu naturel : Cassures, fissures, mauvais 
raccordement des évacuations 

- Zones de débordement : Diamètres insuffisants, mauvais raccordement 
eaux usées/eaux pluviales 

Ce diagnostic se déroule en 4 phases : 
- Recueil des données, reconnaissance des réseaux, proposition de points 

de mesures, 
- Campagnes de mesures, inspections nocturnes et proposition des 

investigations complémentaires, 
- Localisation précise des anomalies (passage caméra et tests de 

branchements), 
- Synthèse de la situation actuelle et projections futures, synthèse des 

désordres, chiffrage, programme des travaux. 

 

Concernant les secteurs non couverts par de l’assainissement collectif, la gestion 
des eaux usées est assurée par des dispositifs autonomes, devant être conçus 
selon la réglementation en vigueur.  
La compétence ANC est assurée par le SIAEPA de la Région d’Arveyres. Au 
31/12/2021, le taux de conformité des dispositifs ANC est de 79,6% à l’échelle du 
syndicat. 
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Plus spécifiquement, le taux de conformité sur Izon est de 76,3%, selon la formule 
spécifiée précédemment par le Syndicat. 
 

Eaux 
Pluviales 

 

 

La commune d’Izon est couverte par un schéma directeur pluvial, établi en 2007, 
et annexé intégralement dans le PLU en vigueur. 

Notons que depuis le 1er janvier 2020, la CALI assure la compétence « eaux 
pluviales urbaines » sur son territoire. La CALI est actuellement en train de définir 
les futures modalités de gestion des eaux pluviales urbaines, en concertation avec 
ses communes adhérentes. 

En parallèle, la CALI est en train de réaliser son Schéma Directeur de Gestion des 
Eaux Pluviales Urbaines, ainsi que son zonage des eaux pluviales. 

 

Eau potable 

 

Le SIAEPA d’Arveyres assure l’alimentation en eau potable à partir de 
prélèvements effectués via 4 forages profonds (275 à 283 m), qui captent la nappe 
de l’Eocène. Ces 4 forages en service sont situés sur les communes de Moulon, 
Genissac, Cadarsac et Izon. 

L’eau distribuée sur le périmètre du Syndicat provient des ressources précisées 
dans le tableau suivant. Sont précisés les volumes prélevés par ouvrage captant. 

 
Source : RPQS 2021 

En 2022, d’après les données disponibles sur SISPEA, les volumes prélevés sur ces 

4 ouvrages furent de 2290142 m3. 

Le nouvel arrêté préfectoral défini pour le Syndicat de la Région d’Arveyres 

concernant les prélèvements d’eau brute autorisés sont précisés ci-après. 
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En 2022, le taux de sollicitation de la ressource en eau potable est supérieur à 

100% au regard de la nouvelle autorisation inhérente au SIEAPA de la Région 

d’Arveyres. 

Le rendement observé pour l’année 2021 sur le réseau de distribution d’eau 
potable pour le Syndicat d’Arveyres, est de 73,8%. Le rendement est en 
progression constante depuis 2017. 

L’ILP est quant à lui de 3,4 m3/j/km. Le réseau (hors branchements) est de 459 km 
en 2021. 

 

 

D’un point de vue qualitatif, en 2021 : 
− Le taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés 

au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne la microbiologie, est de 100%. 

− Le taux de conformité des prélèvements sur les eaux distribuées réalisés 
au titre du contrôle sanitaire par rapport aux limites de qualité pour ce qui 
concerne les paramètres physico-chimiques, est de 100% 

 

Autres 
données 

SAGE 

Masses 
d’eau 

souterraines 
selon le 
SDAGE 
Adour 

Garonne 
2022-
2027 

 

 

 

 

 

La commune d’Izon est concernée par le SAGE Dordogne Atlantique, en cours 
d’élaboration. 
 

La commune d’Izon recense 9 masses d’eau souterraines. Sur ces 9 masses d’eau 
souterraines, notons que 2 d’entre-elles (FRFG072 et FRFG114) ont un mauvais 
état quantitatif et disposent d’un objectif moins strict. Cet état est corrélé aux 
pressions exercées par les prélèvements destinés à l’AEP. 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
Source : SIE Adour Garonne 
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Masses 
d’eau 

superficielles 
selon le 
SDAGE 
Adour 

Garonne 
2022-
2027 

Concernant les masses d’eau superficielles, la commune d’Izon en recense 2, dont 
1 masse d’eau de transition. 
 
 

 
 

 
 

 

Source : SIE Adour Garonne 
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COMPLÉMENTS D’INFORMATIONS APPORTÉS 

PAR RAPPORT À LA RECONQUÊTE QUANTITATIVE 

DE LA RESSOURCE EN EAU POTABLE 

La ressource en eau potable est associée à un enjeu très fort de reconquête sur le plan quantitatif, au 

niveau du territoire du SIAEPA de la Région d’Arveyres. Le MO est d’ailleurs engagé dans un 

programme de travaux et d’investissements destiné à cet effet. 

Les éléments présentés ci-après sont issus d’une note élaborée par le SIAEPA de la Région d’Arveyres, 

dans le cadre de l’élaboration du PLU intercommunal de la CA du Libournais, et à laquelle la commune 

d’Izon appartient. 

 

1. PROGRAMME DE RENOUVELLEMENT DES RÉSEAUX 

Le SIAEPA de la Région d’Arveyres s’est engagé au maintien d’un taux de renouvellement à minima 

équivalent au taux de 0,5 %. 

Ainsi dans le cadre de la mise à jour décennale du diagnostic d’eau potable actuellement en cours, un 

programme pluriannuel d’investissement (PPI) établi sur 10 ans (2023 à 2033) vise à identifier les 

travaux sur les équipements (ouvrages, conduites, …). Les critères de vétusté, de matériaux, d’usages, 

… ont été pris en compte pour dégager des priorités. 

Ce référencement servira de base aux programmations de travaux annuels à moyen terme (10 ans) en 

couplant avec une sectorisation du réseau (12 secteurs) permettant de déclencher des campagnes 

régulières de recherches de fuite. 

 

2. OUTILS DE SUIVI ET PLANIFICATION DES TRAVAUX, VIA LA 

SECTORISATION 

Très tôt (2006) et parallèlement à l’étude diagnostique, une sectorisation (9 secteurs) a été mise en 

place sur le territoire du SIAEPA de la Région d’Arveyres. 

En complément de cette sectorisation initiale, en 2009 et en 2020, deux découpages supplémentaires 

ont été établi (12 secteurs). 

Le tableau ci-après recense les éléments pour l’année 2022 se rapportant à cet outil : 
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 Source : SIAEPA d’Arveyres 

La sectorisation du réseau d’eau potable du SIAEPA de la Région d’Arveyres a permis d’affiner la 

connaissance du patrimoine. Les évolutions du réseau (détérioration, dégradation, altération, …) sont 

plus facilement appréhendées permettant ainsi d’optimiser son fonctionnement. 

Au quotidien, son suivi bonifie l’exploitation. A plus long terme, il permet également de planifier et 

d’anticiper les futurs investissements. 

De plus, la sectorisation apparaît comme étant l’un des outils indispensables dans la recherche 

effective de fuite. 

 

3. POLITIQUE D’INCITATION À LA MAÎTRISE DES CONSOMMATIONS 

AUPRÈS DES USAGERS 

3.1. Adhésion au SMEGREG 

Le SIAEPA de la Région d’Arveyres est compétent en matière de production, traitement, transport et 

distribution d'eau potable et veut contribuer à la gestion de la ressource en eau dans laquelle il prélève. 

C’est pourquoi, au début de l’année 2022, le Comité Syndical du SIAEPA de la Région d’Arveyres a 

délibéré à l’unanimité pour adhérer au SMEGREG (Syndicat mixte d'étude et de gestion de la ressource 

en eau du département de la Gironde). 

Cet EPTB vise à assurer la préservation de la ressource en eau notamment sur les nappes profondes 

localement surexploitées au vu des enjeux de la gestion équilibrée et durable des nappes profondes 

de Gironde qui fournissent 97% de l'eau potable de ce département. 

Les statuts du SMEGREG modifiés permettent l'adhésion des collectivités territoriales et de leurs 

groupements exerçant tout ou partie de la compétence alimentation en eau potable dans le périmètre 

du SAGE Nappes Profondes de Gironde afin d'élargir la gouvernance de la gestion équilibrée des 
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ressources en eau dans un esprit de solidarité des actions et de mutualisation des moyens. 

Le 16 novembre 2022, un arrêté préfectoral a étendu le périmètre du SMEGREG pour intégrer le 

SIAEPA de la Région d’Arveyres. 

 

3.2. La télérelève 

La maîtrise des surconsommations en domaine privé apparaît comme l’un des enjeux majeurs de la 

préservation de la ressource en eau. 

Le SIAEPA de la Région d’Arveyres va déployer sur 3 ans (2023 à 2026) la télérelève sur l’ensemble de 

ses compteurs d’eau pour apporter un service supplémentaire à ses usagers permettant de limiter au 

mieux les fuites en domaine privée en quantité et en volume. 

Ces volumes « non perdus » à terme pourront ainsi être utilisés en vue de satisfaire les besoins liés à 

l’évolution de notre territoire. 

 

4. POSSIBILITÉ DE SUBSTITUTION DE RESSOURCES POUR LES 

OUVRAGES CAPTANT LES UNITÉS DE GESTION DÉFICITAIRES 

Dans le cadre de l’autorisation délivrée pour la réalisation du forage de substitution de l’Oustalot à 

Moulon, le SIAEPA de la Région d’Arveyres s’est engagé dans une démarche de recherche d’une 

ressource de substitution afin de rationaliser les prélèvements dans la nappe de l’éocène. Cette 

démarche vient confirmer les engagements pris auprès de la CLE (Commission Locale de l’Eau) en 2010. 

Ces engagements qui répondent aux directives du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des 

Eaux) Nappes Profondes de la Gironde concernent également d’autres collectivités. Afin de mutualiser 

les moyens et d’optimiser les recherches, le SIAEPA de la Région d’Arveyres s’est rapproché du 

SIAPANC de la Région de Bonnetan pour réaliser cette prospection en commun sous la maîtrise 

d’ouvrage du SMEGREG (Syndicat Mixte d’Etudes pour la Gestion de la Ressource en eau de la 

Gironde). Une convention tripartite, conclue en novembre 2011, a défini le périmètre d’études (de 

Saint Sulpice et Cameyrac à Grézillac), les participations financières de chaque entité et les modalités 

de rétrocession des équipements réalisés. 

Suite à la phase d’étude menée en parfaite collaboration avec le SIAPANC de la Région de Bonnetan et 

le SMEGREG, la CLE s’est réunie le 03 juin 2013 pour émettre un avis sur les résultats de cette 

prospection. Il apparaît qu’une solution de substitution locale de capacité limitée, à proximité du 

forage de Grand Barrail à Cadarsac, soit envisageable compte-tenu du ratio investissement/volume 

substitué. Les investigations sur ce projet doivent toutefois être approfondies pour conforter 

notamment la faisabilité technico-économique de ce type d’équipement afin d’envisager sa mise en 

œuvre à l’horizon 2024, qui solliciterait les nappes alluvionnaires de la Dordogne. 
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5. RECHERCHE DE RESSOURCES DE SUBSTITUTION POUR LES USAGES 

DES COLLECTIVITÉS ET DES PROFESSIONNELS APPARTENANT À SON 

TERRITOIRE ET NE NÉCESSITANT PAS LA QUALITÉ DE L’EAU POTABLE 

5.1. Puits, forages ou système de récupération des eaux pluviales 

Au sein de son programme pluriannuel d'actions, le SIAEPA de la Région d’Arveyres prévoit une 

sensibilisation des communes aux économies d'eau. 

Cette sensibilisation porte sur l’utilisation de ressources de substitution consistant à utiliser des 

systèmes de récupération des eaux pluviales ou à réaliser un puits ou un forage captant un aquifère 

des alluvions de la Dordogne. 

Dans cet esprit, la commune de Vayres dispose d'une cuve de récupération des eaux pluviales de 30 

m3, utilisée pour l'arrosage des aires de sport. Les communes d’Arveyres et Génissac ont mises en 

œuvre, pour l’arrosage des espaces verts et des stades, des puits captant les alluvions de la rivière. 

L’économie d’eau générée par ces ouvrages déjà existant (exploitant une ressource beaucoup moins 

"sensible") serait de 6 000 m3 d’eau par an. 

Une action envers les professionnels identifiés comme « gros consommateurs » doit être engagée pour 

déterminer les substitutions potentielles envisageables à leur niveau. 

 

5.2. La Réutilisation des Eaux Usées Traitées (REUT) 

Face aux enjeux majeurs que sont le changement climatique et l'augmentation de la population, le 

partage de la ressource en eau entre tous les usages (domestique, agricole, industriel…) nécessite 

l’émergence de solutions nouvelles, adaptées au contexte local. 

La réutilisation des eaux usées traitées peut constituer l’une des réponses à la raréfaction de la 

ressource en eau douce. 

On parle de réutilisation des eaux usées traitées (REUT) lorsque l’on utilise des eaux ayant déjà été 

employées pour un autre usage après traitement. Il s’agit en général des eaux usées traitées issues de 

stations d’épuration – STEP (station de traitement des eaux résiduaires urbaines) : 

− eaux issues de l’utilisation domestique, 

− eaux urbaines de ruissellement, 

− eaux industrielles. 

La réutilisation peut être interne (au sein d’une même structure) ou externe (usage par une autre 

structure). 

Plusieurs projets sont à l’étude sur notre territoire et notamment sur les rejets traités de la STEP de 

VAYRES (4500 EH) en concertation avec la Communauté d’Agglomération du Libournais. 
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6. TRAVAUX RÉALISÉS EN 2022 ET PROGRAMME DE TRAVAUX 

PROJETÉ 

6.1. Travaux sur l’eau potable réalisés en 2022 

Le tableau suivant précise les travaux réalisés durant l’exercice 2022. Le montant financier associé est 

de 1 117 468,30 € HT. 

 Source : MO AEP 

 

6.2. Travaux sur l’eau potable projetés entre 2023 et 2033 

Le Schéma d’alimentation en eau potable intégrant la mise à jour du diagnostic a établi un programme 

pluriannuel d’investissements. 

Une cartographie associée à un tableau de recensement (voir annexes jointes) identifie les tronçons 

de conduite à renouveler selon une priorisation basée sur l’optimisation de la gestion patrimoniale de 

ces équipements visant à limiter les volumes de fuite. 

Selon les orientations politiques et les contraintes rencontrées, l’exécution de ces travaux sera adaptée 

au mieux. 

Au global, sur le pas de temps 2023-2033, le programme de travaux et d’investissements représente 

un montant financier de l’ordre de 30 600 000 € HT. 
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FOCUS SUR LES SITES VOUÉS À MUTER 

1. RAPPEL PRÉALABLE 

Comme évoqué dans la notice technique, la 2ème modification du PLU avait défini, sur la base d’un 

diagnostic foncier par la PETR du Grand Libournais (étude de division parcellaire), l’application d’une 

servitude de mixité sociale sur des secteurs urbains favorables à la mobilisation du potentiel de division 

parcellaire. 

 

Espaces favorables à la mobilisation du potentiel de division parcellaire sur la commune d’Izon 

 

Cette modification devait permettre la production de 252 logements sociaux par production neuve. 

Or, cette servitude de mixité sociale n’a pas permis d’atteindre les objectifs de la modification n°2. 

Afin de pallier la carence de logements sociaux, il a été choisi de travailler sur l’application d’une 

servitude de mixité sociale, appliquée sur des terrains composés de dents creuses et de divisions 

parcellaires regroupées incluses dans les zones urbaines. 

La modification du PLU d’Izon a pour corollaire la création de 12 Orientations d’Aménagement et de 

Programmation, visant à répondre aux objectifs de création de logements sociaux sur la commune. Par 

ailleurs, des orientations visant à une meilleure intégration environnementale sont proposées. 

2. FOCUS SUR LES SITES ADOSSÉS AUX OAP NOUVELLEMENT CRÉÉES 

PAR LA PROCÉDURE 

Les pages suivantes dressent un état initial sur chaque site nouvellement couvert par une OAP. 
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OAP « Fosse du Moulin » 

Périmètre Superficie 
 

 

6974 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : oui 

Un patch de végétation présentant un caractère hygrophile plus important a été observé sur site 

(inventaire des zones humides). Cette entité de zone humide ponctuelle couvre une superficie de 215 m². 

Les inventaires pédologiques ont quant à eux montré l’absence de sols caractéristiques des zones 

humides. 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site présente une sensibilité très faible 

vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces présentes étant 

communes à très communes 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Favoriser la plantation de haies et/ou bosquets (espèces indigènes) pour accroitre les potentialités 

d’accueil pour la faune. La mosaïque ainsi formée peut apporter une diversification et un enrichissement 

de la faune (reptiles, oiseaux et petits mammifères) fréquentant le site 

Globalement 

« faible », 

mais « fort » 

pour ce qui 

concerne la 

zone humide 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le site « Fosse du Moulin » est localisé à l’Ouest de la commune d’Izon. Il est délimité 

par la RD242 (section Avenue du Maréchal Leclerc) au Sud, ainsi que par la route de la Fosse du Moulin, 

au Nord. Dans un contexte d’habitat à dominance pavillonnaire, résultant de l’étalement urbain, le 

secteur est en situation de dent creuse à l’Ouest, et comporte une partie bâtie à l’Est.  

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 
 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Moyen 
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Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde (D242 en classe 3) => mise en place des mesures constructives requises (isolement acoustique) 

dans la bande des 100 m 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 

 

 

 

 

 

 

                   Classement sonore 
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OAP « Graveyron » 

Périmètre Superficie 
 

 

13340 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non, mais le ruisseau du Cante-Rane est situé à environ 200 m à l’Est du site (depuis le 

fond de parcelle) 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : pas d’intersection avec un périmètre, mais le site jouxte le site 

Natura 2000 « Palus de Saint-Loubès et d’Izon » et la ZNIEFF de type 2 associée 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU, mais jouxte 

un réservoir de biodiversité de la sous-trame des milieux ouverts. 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente pas un intérêt majeur 

vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces étant 

communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

L’alignement arboré de la frange doit être préservé et intégré à l’aménagement global du site pour 

conserver l’intérêt éco-paysager et faunistique du site. 

Moyen, 

compte tenu 

de la présence 

de zone à 

enjeux en 

limite Est du 

site 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Graveyron » est localisé au Nord-Ouest de la commune d’Izon. Il est délimité 

par l’Avenue de Cavernes à l’Ouest, ainsi que par le ruisseau de Cante-Rane plus à l’Est. Dans un 

contexte d’habitat à dominance pavillonnaire, le secteur est en situation de dent creuse au Nord, et 

comporte une partie bâtie au Sud. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 
 

Vues depuis l’avenue de Cavernes  
 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI, mais la zone rouge du PPRi est proche du site à l’Est 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : non concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Moyen 
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Gironde 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non, mais 

proche 

 

 

 
 

 

 

 

                    PPRi en vigueur 
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OAP « Cante-Rane » 

Périmètre Superficie  

  

 

8836 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC et 1AUa 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : le ruisseau du Cante-Rane est situé à environ 50 m à l’Est du site (depuis la frange Est du 

site couvert par l’OAP) 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU, mais un 

réservoir de biodiversité est proche à l’Est du site 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente pas de forte sensibilité 

vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces présentes étant 

communes à très communes. À noter que la prairie de fauche peut être plus attractive dans sa moitié Est, 

puisqu’elle borde un boisement qui peut accueillir une bonne diversité animale. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente des potentialités d’accueil pour la faune (insectes, oiseaux et petits mammifères) pouvant 

être développées par une fauche différenciée et tardive permettant d’augmenter les secteurs 

d’alimentation et de reproduction. 

« Faible » sur 

le site à 

proprement 

parler, mais 

proximité des 

enjeux 

écologiques 

liés au Cante-

Rane à 

considérer 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Cante-Rane » est localisé à l’Ouest de la commune d’Izon, au Sud de la 

RD242. Il est délimité par la rue de Ferreyre à l’Ouest, ainsi que par la rue de la Lande au Sud, et le 

ruisseau de Cante-Rane à l’Est. 

Le site est en situation de dent creuse, essentiellement entouré par de l’habitat pavillonnaire, le long de 

la rue de Ferreyre, et par de l’habitat semi-collectif au Nord entre la rue de Ferreyre et le ruisseau de 

Cante-Rane. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : dans le périmètre MH associé à l’Eglise Saint-Martin 

 Vue depuis la rue de la Métairie 

Faible 
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Source : Atlas des Patrimoines 

 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI, mais le secteur du Bordieu des Dagueys a témoigné une problématique 

d’inondation à plusieurs reprises, et notamment lors de la crue observée du 17 au 18 juin 2021. Les 

parcelles en amont de la route RD242 ont été inondées ainsi que les jardins des habitations proches du 

Cante Rane du lotissement du Bordieu de Daguey. Le niveau d’eau maximum en amont de la RD242 a 

atteint la cote de 5.99m NGF lors de l’évènement. Seule l’habitation de la parcelle n°218 est inondée. 

Ailleurs, les inondations touchent les jardins sans arriver jusqu’aux habitations. 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes et inondations de cave 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : non concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non, mais 

proche 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Fort 
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Focus sur le Cante Rane 

Dans la nuit du 17 au 18 juin 2021, une forte activité pluviométrique a entraîné une crue importante 

du Cante Rane et a été à l’origine d’importantes inondations sur les habitations situées à proximité du 

cours d’eau. La Cali a donc lancé une étude sur le Cante Rane et de son bassin versant pour 

diagnostiquer et trouver des solutions afin de réduire le risque d’inondation. 

Un rapport a été établi fin 2023 par le bureau d’études Hydro Concept en vue de présenter le 

fonctionnement du cours d’eau et de son bassin versant, et de définir ultérieurement des scénarii 

d’aménagements pour limiter le risque inondation. 

Des modélisations hydrologique et hydraulique ont été réalisées en parallèle, sur le même logiciel : 

PCSWMM. Plusieurs modélisations de différentes occurrences de crues ont été réalisées (Q5, Q10, 

Q30, Q50 et Q100). La zone d’étude de la commune d’Izon étant modélisée en 1D/2D, les résultats de 

la modélisation sont présentés sous forme de carte d’aléas du risque inondation avec les gammes des 

hauteurs d’eau : 

o En bleu clair : aléa faible (de 5 à 30 cm d’eau) 

o En bleu foncé : aléa moyen (de 30 cm à 80 cm d’eau) 

o En violet : aléa fort (de 80 cm à 1.20 m d’eau) 

o En rouge : aléa très fort (plus de 1.20 m d’eau) 

Le lit des ruisseaux étant modélisé en 1D, les surfaces colorées représentent les débordements du lit. 

Les cartographies suivantes restituent les aléas du risque inondation, selon les différentes occurrences 

de crues étudiées, ainsi que pour la crue du 17 au 18 juin 2021. 

1/ Aléa inondation du Cante Rane pour la crue du 17 au 18 juin 2021 

La crue de juin 2021 est l’évènement qui a permis le calage du modèle hydraulique. La carte d’aléa du 

risque inondation est la suivante. 
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 Zoom sur le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » 

Le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » est globalement situé hors emprise de la zone d’aléa. La 

frange Est du site, la plus proche du cours d’eau, est néanmoins partiellement soumise à un aléa de 

niveau « faible ». 

2/ Aléa inondation du Cante Rane pour une crue quinquennale 

Pour la crue quinquennale (Q5), la carte d’aléa du risque inondation est la suivante. 

 

L’étude indique qu’au niveau du lotissement du Bordieu de Daguey, les eaux s’accumulent au niveau 

du parcours de santé avant d’être évacuées. On retrouve environ 16 cm d’eau sur le secteur de 

promenade. 
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 Zoom sur le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » 

Le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » est situé hors emprise de la zone d’aléa. La frange Est du 

site, la plus proche du cours d’eau, n’est pas soumise à l’aléa. Les zones boisées accueillent toutefois 

quelques zones inondées. 

3/ Aléa inondation du Cante Rane pour une crue décennale 

Pour la crue décennale (Q10), la carte d’aléa du risque inondation est la suivante. 

 

L’étude indique qu’au niveau du lotissement du Bordieu de Daguey, les eaux s’accumulent au niveau 

du parcours de santé avant d’être évacuées. On retrouve environ 19 cm d’eau sur le parcours de santé. 
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 Zoom sur le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » 

Le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » est situé hors emprise de la zone d’aléa. La frange Est du 

site, la plus proche du cours d’eau, n’est pas soumise à l’aléa. Les zones boisées accueillent toutefois 

quelques zones inondées. Celles-ci sont naturellement plus importantes que pour la crue 

quinquennale en termes d’emprise, mais restent contenues au niveau de la zone boisée. 

3/ Aléa inondation du Cante Rane pour une crue trentennale 

Pour la crue trentennale (Q30), la carte d’aléa du risque inondation est la suivante. 

 

L’étude indique qu’au niveau du lotissement du Bordieu de Daguey, les eaux s’accumulent au niveau 

du parcours de santé avant d’être évacuées. On retrouve environ 22 cm d’eau sur le parcours de santé. 
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 Zoom sur le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » 

Les secteurs potentiellement inondés sont essentiellement compris dans la zone boisée. Toutefois, à 

la différence des précédentes modélisations, la zone inondée franchit la limite du boisement et vient 

en limite de l’emprise de l’OAP : la frange Est du site est très ponctuellement inondée par un aléa de 

niveau « faible ». Mais globalement, le site couvert par l’OAP reste néanmoins et a priori, épargné par 

l’aléa inondation. 

4/ Aléa inondation du Cante Rane pour une crue cinquantennale 

Pour la crue trentennale (Q50), la carte d’aléa du risque inondation est la suivante. 

 

L’étude indique qu’au niveau du lotissement du Bordieu de Daguey, les eaux s’accumulent au niveau 

du parcours de santé avant d’être évacuées. On retrouve environ 23 cm d’eau sur le parcours de santé. 
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 Zoom sur le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » 

A l’instar de la modélisation pour la crue trentennale, le site couvert par l’OAP reste globalement et a 

priori, épargné par l’aléa inondation. Seule la limite de la frange Est, est touchée par l’aléa (de niveau 

« faible »), de façon très partielle. 

4/ Aléa inondation du Cante Rane pour une crue centennale 

Pour la crue trentennale (Q100), la carte d’aléa du risque inondation est la suivante. 

 

La crue centennale (Q100) présente un comportement globalement similaire que pour la crue 

trentennale (Q30) et la crue cinquantennale. Avec, cependant, des débits et des débordements plus 

importants. 

L’étude indique qu’au niveau du lotissement du Bordieu de Daguey, les eaux s’accumulent au niveau 

du parcours de santé avant d’être évacuées. On retrouve environ 26 cm d’eau sur le parcours de santé. 
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Zoom sur le secteur couvert par l’OAP « Cante-Rane » 

A l’instar des modélisations pour les crues trentennale et cinquantennale, le site couvert par l’OAP est 

globalement et a priori, épargné par l’aléa inondation. L’emprise de ce dernier reste contenue sur la 

frange Est du site, et ne franchit pas la limite formée par le prolongement de la rue du Cante-Rane, au 

Nord de l’OAP. 

 

5/ Bilan : 

A l’échelle du secteur du lotissement du Bordieu de Daguey, l’étude indique que les inondations 

modélisées ne concernent majoritairement que le parcours de santé et le bas des jardins d’habitations 

riveraines. Seule la crue de juin 2021 inonde l’habitation de la parcelle n°218. 

Concernant le site couvert spécifiquement par l’OAP « Cante-Rane », qui fait l’objet de la présente 

procédure de modification, les modélisations tendent à mettre en évidence que l’aléa inondation 

induit par la crue du cours d’eau, ne toucherait que la frange Est du site, de façon partielle. L’aléa y est 

évalué comme étant de niveau « faible » par l’étude d’Hydro Concept.  

D’une manière générale, pour l’actuelle procédure de modification, il conviendra de d’éviter les enjeux 

sur la partie Est du site afin de ne pas générer un risque notable. La limite fictive que dessine le 

prolongement de la rue du Cante-Rane, semble s’imposer comme limite à l’accueil de nouveaux 

bâtiments (a fortiori des logements). 

La limitation de l’imperméabilisation des sols et la bonne gestion des eaux pluviales seront également 

des facteurs importants. 

 

 

  



Page 123 sur 196 

Modification du Plan Local d’Urbanisme  

Dossier de saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas / Janvier 2023 

 

  



Page 124 sur 196 

Modification du Plan Local d’Urbanisme  

Dossier de saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas / Janvier 2023 

OAP « Furt » 

Périmètre Superficie 
 

 

3102 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UB 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente pas de sensibilité forte 

vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces présentes étant 

communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

La frange boisée localisée à l’arrière de la parcelle est à préserver et à intégrer à l’aménagement global 

du site pour conserver l’intérêt faunistique du site. 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Furt » est localisé au Nord de la commune d’Izon, en accroche directe du lac 

de Labrousse situé au Sud du site. Il est délimité par l’Avenue Léo Drouyn au Nord. 

En situation de dent creuse dans un contexte d’habitat pavillonnaire, le site présente l’avantage d’être 

localisé à proximité du lac, en lien avec l’espace arboré qui borde le lac. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 

 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI, mais la zone rouge du PPRi est proche du site au Nord 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : non concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 

 

Moyen 
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                    PPRi en vigueur 
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OAP « Allée des Pavillons » 

Périmètre Superficie 
 

 

4185 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UA et UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente a priori pas de 

sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les 

espèces présentes étant communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente des potentialités d’accueil pour la faune pouvant être développées par la plantation de 

haies (espèces indigènes) peut apporter une diversification et un enrichissement de la faune (insectes, 

reptiles, oiseaux et petits mammifères) fréquentant le site. 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Général de Gaulle » est localisé au centre de la commune d’Izon. Il est 

délimité par la D242 au Nord (section Avenue du Général de Gaulle) et par l’Allée de Tourny au Sud. 

Le secteur, situé en dent creuse dans un contexte d’habitat pavillonnaire, présente l’avantage d’être 

localisé à proximité immédiate du centre-bourg. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 

 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux inondations de 

caves 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Moyen 
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Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde (catégorie 4) 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 
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OAP « Le Maine Blanc » 

Périmètre Superficie 

 

 

10200 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente a priori pas de 

sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant fortement anthropisés, et les espèces 

présentes étant communes à très communes.  

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente toutefois des potentialités d’accueil pour la faune pouvant être développées par la 

plantation de haies (espèces indigènes) qui permettra à la faune commune de réaliser, en partie ou en 

totalité, son cycle biologique. 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Le Maine Blanc » est localisé au Sud de la RD242 et à l’Est du centre-bourg. 

Il est délimité par la RD242 (section Avenue du Général de Gaulle) au Nord, et par l’Avenue d’Uchamp 

à l’Est. Le site, en situation de dent creuse, s’inscrit dans un contexte relativement dense d’habitat 

pavillonnaire. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 
 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes et inondations de cave 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Moyen 
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Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde (D242 : classe 3) 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 
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OAP « Garenne » 

Périmètre Superficie 

 

 

2912 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UCa 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : non collectif, mais compris dans le périmètre de la zone d’assainissement collectif  

Proximité d’un captage AEP : non 

 

  

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente a priori pas de 

sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces 

présentes étant communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente toutefois des potentialités d’accueil pour la faune pouvant être développées par une 

fauche différenciée permettant de conserver des secteurs en fauche tardive. Cette gestion favorisera une 

diversification et un enrichissement de la faune (insectes, reptiles, oiseaux et petits mammifères) 

fréquentant le site. 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Garenne » est localisé à l’extrême Est de la commune d’Izon, en limite de la 

commune de Vayres. Il est délimité par la D242 à l’Ouest (section Avenue du Maréchal de Lattre de 

Tassigny), ainsi que par la route de la Garenne, au Nord. Le secteur, situé en dent creuse dans un contexte 

d’habitat pavillonnaire, présente l’avantage d’être localisé à proximité de plusieurs points d’eau, 

notamment entre la D242 et l’Avenue de Saint-Pardon. 

Faible 
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Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 

 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde (D242 : classe 3) 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

Moyen 
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OAP « Maures » 

Périmètre Superficie 

 

 

9901 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente a priori pas de 

sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces 

présentes étant communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente toutefois des potentialités d’accueil pour la faune pouvant être développées par la 

plantation de haies et/ou bosquets (espèces indigènes). Cette diversification d’habitat peut apporter un 

enrichissement de la faune (insectes, reptiles, oiseaux et petits mammifères) fréquentant le site. 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Maures » est localisé au Sud de la RD242. Il est délimité par une seule voie : 

la rue des Maures, à l’extrémité Sud du secteur. Le site est en situation de dent creuse, dans un contexte 

assez dense d’habitat. Il présente l’avantage d’être situé à proximité du centre-bourg, accessible à l’Ouest 

par la rue des Maures et la rue des Écoles. L’enjeu est de rendre l’accès à ce site cohérent en créant une 

desserte complémentaire et articulée autour de l’existant. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 

 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : non concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Moyen 
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Gironde 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 
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OAP « Galerie » 

Périmètre Superficie 

 

 

5360 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente a priori pas de 

sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement communs, et les espèces 

présentes étant communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente toutefois des potentialités d’accueil pour la faune pouvant être développées par la 

plantation de haies et une fauche différenciée permettant de conserver des secteurs en fauche tardive. 

La mosaïque ainsi formée peut apporter une diversification et un enrichissement de la faune (insectes, 

reptiles, oiseaux et petits mammifères) fréquentant le site. 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Galerie » est localisé à proximité du centre-bourg, au Nord de la RD242. Il 

est plus particulièrement délimité par la rue de la Galerie au Nord, et par la rue des Gabauds à l’Est, qui 

rejoint la RD242 (section Avenue du Général de Gaulle). 

Le terrain actuel (culture de vigne) faisait l’objet, au sein du PLU en vigueur, d’une protection en zone 

urbaine à protéger, rendant le terrain inconstructible. Les difficultés liées au maintien de la vigne 

justifient aujourd’hui la levée de cette protection pour rendre le secteur constructible. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : dans le périmètre MH de l’Eglise Saint-Martin 

 

 

 

Moyen 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux inondations de 

caves 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Moyen 
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Nuisances sonores : non concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 
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OAP « Ferreyre » 

Périmètre Superficie 

 

 

13909 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site, déjà fortement urbanisé, ne 

présente a priori pas de sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant relativement 

communs, et les espèces présentes étant communes à très communes. Toutefois le caractère invasif du 

Raisin d’Amérique sur ce site est à prendre en compte. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

Le site présente toutefois des potentialités d’accueil pour la faune pouvant être développées par la 

plantation de haies (espèces indigènes). 

Faible 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Ferreyre » est localisé à l’Ouest de la commune d’Izon. Il est délimité par la 

D242 (section Avenue du Maréchal Leclerc) au Nord, et par la rue de Ferreyre à l’Est. 

Le site est compris dans un tissu d’habitat pavillonnaire et présente l’avantage d’être situé à proximité 

du centre-bourg et d’espaces de nature liés à la présence du ruisseau de Cante-Rane et d’espaces 

forestiers à plus de 300 m à l’Est. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : partiellement compris dans le périmètre MH de l’Eglise Saint-

Martin 

 

 

Moyen  
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Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux inondations de 

caves 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde (D242 : classe 3) 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 

 

 

 
 

 

 

  

 

 

Moyen 
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OAP « Maye Blanc » 

Périmètre Superficie 

 

 

4750 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : oui, le ruisseau des Prades jouxte se site sur la frange Sud-Est de ce dernier. 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU, mais jouxte 

un réservoir de biodiversité 

Zone humide identifiée in situ : non 

Retour du bureau d’études écologue : D’une manière générale, le site ne présente a priori pas de 

sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore, les milieux étant fortement anthropisés, et les espèces 

présentes étant communes à très communes. 

Préconisation du bureau d’études écologue concernant l’aménagement du site :  

La lisière boisée est à préserver et à intégrer à l’aménagement global du site pour conserver l’intérêt 

faunistique du site. 

« Faible » sur 

le site à 

proprement 

parler mais 

proximité des 

enjeux 

écologiques 

liés au 

ruisseau des 

Prades à 

considérer 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Maye Blanc » est localisé au Sud de la RD242 (section Avenue du Général 

de Gaulle). Il est délimité par une seule voie : l’Avenue d’Uchamp, à l’Ouest du secteur. Dans un contexte 

d’habitat à dominance pavillonnaire, résultant de l’étalement urbain, le site actuel comporte une partie 

bâtie en son cœur. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 

 

  
 

Faible 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI, mais jouxte l’emprise de la zone rouge du PPRi s’appliquant sur le 

ruisseau des Prades 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux débordements 

de nappes 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Fort 
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Nuisances sonores : non concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 

 

 

 
 

 

 

 

 

                     Emprise du PPRi 
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OAP « Lavigne » 

Périmètre Superficie 

 

 

3100 m² 

Zonage du document en vigueur  

Zone UC 

Volet « Eau » 

Proximité d’un cours d’eau : non 

Type d’assainissement : collectif 

Proximité d’un captage AEP : non 

Contexte écologique mis en évidence par le bureau d’études THEMA Environnement Enjeu 

 Le site ayant été identifié après le passage des écologues, celui-ci n’a pas bénéficié de leurs 

investigations sur site. Les éléments présentés ci-après sont donc faits à partir de l’analyse de la 

photographie aérienne et des données cartographiques existantes. 

Zonages réglementaires ou d’inventaire : non 

Trame verte et bleue : hors élément de la Trame Verte et Bleue identifiée à l’échelle du PLU 

Contexte lié aux zones humides : le site, déjà partiellement urbanisé, évolue hors des zones prédisposées 

comme humides par EPIDOR. 

Occupation du sol : Le site correspond à un espace résidentiel. Bien que localisé dans un secteur urbanisé, 

l’arrière du site est situé à proximité d’une ancienne gravière mise en eau (de l’ordre de 15-20 m, depuis 

la limite Nord de l’OAP). Le site est occupé par plusieurs bâtiments existants (dont des habitations) et 

les aménagements liés. Les espaces libres correspondent à des espaces de jardins privés, composés d’une 

strate herbacée faisant l’objet d’un entretien régulier. La présence d’arbres et arbustes horticoles est à 

noter (ex : Arbres à soie). Des sujets arborés plus importants sont également à relever (ex : pin parasol), 

de façon ponctuelle. 

 

     Zones prédisposées humides selon EPIDOR 

Faible a 

priori 

Contexte paysager et urbain Enjeu 

Localisation : Le secteur « Lavigne » est rattaché à la RD242 (section Avenue du Général de Gaulle). Il 

est délimité par cette section, au Sud, et par le lac au Nord, entre la rue de Carreau et la rue du Pont du 

Bois. Le site actuel présente une partie en dent creuse, et s’inscrit dans un contexte d’habitat à dominance 

Faible 
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pavillonnaire. Il est situé à environ 1 km du centre-bourg, à l’interface de plusieurs entités : proximité 

des lacs et du ruisseau des Prades avec ses espaces boisés attenants, accès vers le centre-bourg à l’Ouest. 

Patrimoine architectural et/ou paysager : hors périmètre MH 

 
Vue sur le site depuis la D242 

  
 

Risques et nuisances Enjeu 

Risque inondation : hors PPRI 

Aléa remontée de nappe (type, le cas échéant) : oui => zone potentiellement sujette aux inondations de 

caves 

Aléa mouvement de terrain et cavités souterraines sur site : non 

Aléa retrait-gonflement des argiles : moyen 

Proximité ICPE : non 

Nuisances sonores : concerné par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre de 

Gironde (D242 : classe 3) 

Secteur concerné par le passage d’une canalisation de transport de matières dangereuses : non 

 

 

 
 

 

 

   

 

 

Moyen 
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ANALYSE DES INCIDENCES POTENTIELLES LIÉES À 

LA MODIFICATION DU PLU 

1. PRÉAMBULE 

Dans le cadre de la procédure d’examen au cas par cas, des éléments d’analyse des incidences notables 

potentielles doivent être présentées à l’Autorité Environnementale, afin que celle-ci puisse statuer sur 

le besoin, ou non, de soumettre la procédure à évaluation environnementale. 

Les parties suivantes dressent une analyse synthétique des incidences potentielles liées aux évolutions 

qu’apporte la procédure de modification du PLU d’Izon.  

Rappelons que le PLU en vigueur a fait l’objet d’une évaluation environnementale, ainsi que d’une 

analyse des incidences au titre de Natura 2000. 

Comme l’indique la notice technique, la procédure de modification du PLU d’Izon est associé à : 

− La création d’Orientations d’Aménagement et de Programmation afin de permettre d’apporter 

une réponse renouvelée au besoin fort de logements sociaux sur la commune ; 

− La modification du règlement écrit du PLU d’Izon afin d’adapter celui-ci aux OAP nouvellement 

conçues ; 

− La modification du règlement graphique, également en conséquence ; 

− Le classement d’arbres en application de l’article L.151-19 CU. 

 

2. ANALYSE SYNTHÉTIQUE DES INCIDENCES POTENTIELLES NOTABLES 

SUR L’ENVIRONNEMENT DE LA MODIFICATION DU PLU 

2.1. Création des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

La procédure de modification du PLU d’Izon a pour objectif principal de favoriser la création de 

logements sociaux, afin de répondre à la carence observée sur la commune. A cet effet, des OAP 

sectorielles ont été conçues spécifiquement. 

Les OAP sectorielles sont soumises à des principes d’aménagement présentés préalablement aux OAP 

à proprement parler. Ces principes d’aménagement s’attachent à répondre à 3 problématiques : 

− La bonne intégration des opérations futures et des habitants, notamment par rapport au tissu 

bâti existant : 

▪ Intégrer les projets d’aménagement ou les nouvelles zones urbaines au tissu 

construit existant (suivant la topographie des lieux). 

▪ Instaurer un dialogue entre les nouveaux projets ou quartiers et le paysage 

environnant.  
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▪ Veiller à l’équité sociale dans l’habitat par une politique de mixité sociale et 

d’offre diversifiée : permettre de faire cohabiter les populations et les fonctions 

lorsque cela est possible. 

▪ Privilégier le renouvellement urbain et limiter les extensions d’urbanisation 

pour un développement modéré et qualitatif. 

− L’émergence de nouvelles opérations plus qualitatives sur le plan : 

o du cadre urbain produit : 

▪ Les nouvelles constructions devront s’intégrer harmonieusement dans le 

paysage bâti et naturel environnant et sans vis-à-vis sur les habitations 

riveraines existantes (éviter les fenêtres et ouvertures en direction des espaces 

privatifs riverains et tenir compte de la topographie des lieux).  

▪ Elles devront également adopter les principes d’écoconstruction afin d’associer 

développement urbain et protection de l’environnement en limitant la 

consommation de ressources (privilégier les matériaux biosourcés, recyclés ou 

recyclables) et favorisant la sobriété énergétique (privilégier le développement 

d’installations peu consommatrices en énergie telles que l’énergie solaire). 

o de la fonctionnalité du site, en termes de mobilité et d’espace public notamment : 

▪ Aménager des voies privilégiant une circulation apaisée (limitation de la 

circulation à 30Km/h) et la mixité des modes de déplacement (voiture, 

cyclistes, piétons…). 

▪ Créer des pistes de desserte inter-quartiers spécifiquement dédiées aux modes 

doux (cyclistes et piétons). 

▪ Créer des espaces de détente et de convivialité pour les habitants : mettre en 

place les conditions de leur réussite (lieux de rencontre, de jeux…) pour 

retrouver la valeur des anciens espaces collectifs de quartiers.  

▪ Limiter les traitements minéraux sur l’espace public (privilégier les voiries 

végétales, varier les revêtements, prévoir des zones de plantations…). 

▪ Prévoir des stationnements adaptés au nombre d’habitants présents. 

▪ Concernant le stationnement vélo, réaliser 1 emplacement par logement 

jusqu’à 2 pièces principales, et 2 emplacements à partir de 3 pièces principales, 

en application de l’arrêté du 30 juin 2022 issu de la loi d’orientation des 

mobilités (LOM). 

▪ Prévoir des emprises publiques accessibles à tous de part en part des projets. 

− Proposer de nouvelles opérations urbaines qui tirent un meilleur parti du contexte éco-

paysager dans lequel elles s’inscrivent, afin de faire de ce contexte un élément à part entière 

de l’aménagement du site : 

▪ Concevoir un traitement paysager et/ou architectural qualitatif des limites. 

▪ Favoriser la gestion écologique des espaces créés. 

▪ Préserver les arbres de hautes tiges lorsqu’ils sont déjà présents et favoriser 

leur plantation en leur absence. 

▪ Favoriser une forte mixité d’espèces végétales, en privilégiant l’utilisation de 

plantes locales et en prohibant les espaces invasives ou banalisantes. 

▪ Prendre en compte la valeur écologique et paysagère de l’eau. 

▪ Maintenir la continuité des corridors écologiques identifiés. 
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− Faciliter la mise en place de mesures visant à mieux considérer les enjeux autour de l’eau, 

notamment dans sa dimension « aléa naturel », la commune d’Izon conjuguant à la fois une 

problématique de remontée de nappes et une problématique d’inondation par débordement 

de cours d’eau. 

▪ Prendre en compte la valeur écologique et paysagère de l’eau. 

▪ Limiter les surfaces imperméabilisées en maintenant des espaces en pleine 

terre et prendre en compte les caractéristiques du sol et du sous-sol afin de 

faciliter l’infiltration de l’eau sur place. 

▪ Imposer une gestion naturelle des eaux de ruissellement (noues, bassins 

d’orage paysagés...). 

▪ Favoriser la récupération des eaux pluviales par des dispositifs de 

récupération, de telle sorte qu’elles puissent satisfaire des usages domestiques 

(arrosage d’espaces vertes, jardins...) et limiter l’impact sur les habitations lors 

de fortes pluies. La gestion des eaux pluviales devra être réalisée de l’opération 

et répondre à un objectif minimal d’une pluie trentennale. 

▪ Demander une étude de type « loi sur l’eau » pour tous les secteurs d’OAP, 

même pour les opérations inférieures à 1hectare. 

 

➢ L’ensemble de ces orientations d’aménagement est de nature à proposer un socle commun 

pour l’application des OAP sectorielles conçues par la procédure de modification du PLU 

d’Izon. Appelant à « compatibilité », celles-ci contribuent à la mise en œuvre de nouveaux 

sites urbanisés plus qualitatifs et concourant à une meilleure intégration de ces derniers dans 

les quartiers résidentiels existants. 

 

2.1.1. OAP sectorielles : analyse synthétique des incidences potentielles notables 

Le tableau suivant dresse une analyse synthétique des incidences potentielles notables sur 

l’environnement que la mise en œuvre des OAP génère. 
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Orientation 
d’Aménagement et 
de Programmation 

Incidences notables principales et mesures proposées 

Fosse du Moulin Le site est marqué par la présence d’une zone humide, mise en lumière à la faveur des investigations de terrain réalisées in situ. 
L’urbanisation du site pourrait conduire à sa destruction. Le PLU d’Izon modifié évite sa suppression. En effet, la zone humide (prairie 
humide eutrophe de 215 m²) est identifiée dans la procédure de modification : l’outil l.151-23 CU est mobilisé afin de s’assurer de 
sa préservation dans le cadre de l’aménagement urbain. La prescription surfacique apposée ne se résume pas à la seule emprise de 
la ZH : un espace tampon de 5 m est également inclus dans cette prescription. 

L’OAP demande par ailleurs un espace vert tampon de 5 m en complément du secteur ZH identifié au titre du L.151-23. L’OAP conçue 
favorise également le renforcement de la présence du végétal sur le site par le plan de composition qu’elle propose, ainsi que par 
les orientations d’aménagement qui l’accompagnent. Il est attendu que la végétalisation du site soit qualitative sur le plan 
écologique, paysager et de la santé publique (éviter la concentration d’espèces au fort potentiel allergisant). 

➢ Ces mesures contribuent à réduire les incidences sur la biodiversité locale, ainsi que sur le paysage urbain produit. 

L’OAP rappelle également que le site est potentiellement sujet aux remontées de nappes (alerte au porteur de projet), et que des 
mesures d’isolement acoustique sont nécessaires eu égard à l’identification de la D242 dans l’arrêté préfectoral de Gironde portant 
sur le classement sonore. 

                            

Extrait du schéma d’intention proposée par l’OAP                    Extrait du zonage proposé sur le site 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 
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Graveyron Le site est marqué par la présence, à l’Est de celui-ci, d’espaces agricoles identifiés en qualité de réservoir de biodiversité dans la 
TVB du PLU d’Izon en cours de révision (portée informative de cette cartographie à ce stade). Ces milieux sont également couverts 
par l’emprise du site Natura 2000, ainsi que par le PPRi en vigueur. Au regard de ces éléments, l’emprise de l’OAP a été définie de 
façon à éviter cette zone d’enjeu. 

Les investigations de terrain réalisées sur le site pointent l’intérêt écologique portée par la haie bocagère marquant la limite avec la 
zone Natura 2000. Bien que située hors emprise de la zone constructible, cette haie est dotée d’un classement au titre de l’article 
L.151-23 CU afin de s’assurer de son maintien. Elle est précédée par un espace tampon compris dans le périmètre de l’OAP, mais 
inconstructible au zonage (zone N). Ce recul urbain (d’une profondeur de 20 m environ) sera valorisé sous la forme d’un espace vert 
commun. Par ce recul, le PLU réduit les incidences négatives sur les habitats naturels proches et la faune locale associée. 

Comme pour l’OAP « Fosse du Moulin », les orientations d’aménagement contribuent à proposer un parti d’aménager plus qualitatif, 
et permettant de limiter les incidences sur la biodiversité locale et le paysage.  

L’OAP rappelle également que le site est potentiellement sujet aux remontées de nappes. 

               

Extrait du schéma d’intention proposée par l’OAP                                      Extrait du zonage proposé par le PLU sur le site 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 
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Cante-Rane Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement indiquent que le site ne présente pas de 
sensibilité forte vis-à-vis de la faune et de la flore. Aucune zone humide n’a été identifiée, y compris sur le plan pédologique. Les 
enjeux écologiques se concentrent à l’Est du site OAP, du fait de la présence du Cante-Rane et des milieux associés. Ce secteur à 
enjeu est déjà sous l’égide de la zone Np dans le PLU en vigueur. Ce zonage n’est pas remis en cause par la procédure de 
modification du PLU d’Izon. 

Le site évolue également dans un contexte hydraulique qui doit être considéré avec attention, eu égard à la présence du Cante-
Rane. Des études hydrauliques menées par Hydro Concept en 2023 mettent en évidence, par modélisation, la présence de l’aléa 
inondation sur l’Est du site. Celui-ci traduit le débordement du cours d’eau. Celui-ci reste a priori très sectorisé quel que soit 
l’occurrence, et l’aléa est évalué comme « faible ». 

L’Est du site couvert par l’OAP doit donc faire l’objet d’un traitement particulier dans le cadre de l’orientation d’aménagement. 

L’OAP a donc été conçue de façon à ne pas permettre la construction de logements sur les secteurs les plus à l’Est du site. Ainsi, la 
mise en œuvre de l’OAP devra strictement respecter le schéma d’aménagement : les bâtiments devront donc s’implanter sur la 
partie Ouest du site. Ainsi, l’exposition des personnes et des biens sera a priori fortement réduite, puisque hors des secteurs les plus 
vulnérables à l’aléa. Rappelons également que les orientations communes applicables sur le site demandent une gestion des eaux 
pluviales qui réponde à un objectif minimal d’une pluie trentennale. 

 Extrait du schéma d’intention proposée par l’OAP 
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Par ailleurs, la partie la plus à l’Est du site OAP est dédiée à des espaces publics et à un verger stationné, avec pour corollaire des 
enjeux humains plus faibles. Ces espaces formeront également une transition nuancée avec les milieux naturels proches, concourant 
ainsi à mieux maîtriser les incidences d’origine anthropique localement (ex : dérangement de la faune évoluant dans le réservoir de 
biodiversité associé au Cante-Rane). Ceci se conjugue également aux mesures permettant de réduire l’imperméabilisation des sols : 
ériger des bâtiments R+1, place du végétal dans la composition de l’aménagement, végétalisation et perméabilité des espaces de 
stationnement… 

Il convient de rappeler également que le site est partiellement compris dans le périmètre MH de l’Eglise Saint-Martin : 
l’aménagement du site aura donc pour corollaire la sollicitation de l’Architecte des Bâtiments de France, apportant ainsi une 
approche très encadrante sur le futur projet. 

L’OAP rappelle également que le site est potentiellement sujet aux remontées de nappes (mesures d’ordre constructif attenues, le 
cas échéant). 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Furt Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement mettent en lumière des enjeux globalement 
faibles. Le boisement porte toutefois un intérêt écopaysager qu’il convient de préserver. 

A cet effet, l’OAP a été conçue de façon à éviter d’intersecter le petit boisement jouxtant l’ancienne gravière en eau. De plus, les 
modalités d’aménagement appellent à l’instauration d’un recul le long de 5 m minimum le long de la lisière boisée, qui devra être 
végétalisé et entretenu. Cet espace tampon permettra de ne pas avoir de juxtaposition directe entre le bâti et l’habitat arboré et 
donc de réduire les effets négatifs de l’anthropisation du site. Les incidences sur la biodiversité locale seront donc contenues. 

A l’instar des autres OAP, celle-ci rappelle également que le site est potentiellement sujet aux remontées de nappes (mesures 
d’ordre constructif attenues, le cas échéant). 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Allée des Pavillons Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement mettent en lumière des enjeux globalement 
faibles. La plantation de haies pourrait apporter une diversification et un enrichissement de la faune fréquentant le site. 

Le site, localisé dans le tissu urbain, est associé à une OAP qui prévoit le renforcement de la place du végétal : de nouvelles haies 
sont attendues sur le site. Ces plantations devront être qualitatives sur le plan éco-paysager. 

Le site présentant une potentialité à l’aléa remontée de nappes souterrains (niveau « inondation de cave »), l’OAP rappelle ce point 
d’alerte au pétitionnaire. Des mesures constructives pourront être proposées, le cas échéant. 
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Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Le Maine Blanc Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement mettent en exergue des enjeux globalement 
faibles. La plantation de haies composées d’espèces indigènes pourrait apporter une diversification et un enrichissement de la faune 
fréquentant le site. 

Le site, localisé dans le tissu urbain, est associé à une OAP qui prévoit le renforcement de la place du végétal : de nouvelles haies 
sont attendues sur le site, en complément des plantations existantes à préserver. Ces nouvelles plantations devront être qualitatives 
sur le plan éco-paysager, et  les espaces libres publics devront être végétalisés. 

Le site présentant une potentialité à l’aléa remontée de nappes souterrains (double niveau d’aléa), l’OAP rappelle ce point d’alerte 
au pétitionnaire. 

Le site jouxtant partiellement la D242, l’OAP rappelle également que des mesures constructives de type « isolement acoustiques » 
devront être prévues, la D242 étant classée en catégorie 3 sur ce tronçon par le classement sonore girondin. 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Garenne Le site est localisé dans le tissu urbain : il s’agit d’une dent creuse évoluant dans un contexte pavillonnaire en limite de la commune 
d’Izon. 

Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement mettent en exergue des enjeux globalement 
faibles. Conserver des secteurs en fauche tardive est préconisé par les écologues. 

A cet effet, l’OAP « Garenne » propose un parti d’aménager qui prévoit la création d’espaces verts et la plantation d’arbres de haute 
tige. Ces derniers devront présenter un caractère qualitatif sur le plan éco-paysager. L’OAP édicte que les espaces verts et libres 
communes fassent l’objet d’une gestion douce, sous forme de fauche tardive. Il s’agit-là de permettre la mise en œuvre de la 
préconisation proposée par les écologues. 

Par rapport aux risques et nuisances, le site présente une potentialité aux remontées de nappes et est concerné par le classement 
sonore associé au passage de la D242 sur une de ses franges. L’OAP rappelle l’ensemble de ces éléments à l’attention du 
pétitionnaire (des mesures constructives seront à mettre en œuvre). 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 
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Maures Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement mettent en exergue des enjeux globalement 
faibles. La plantation de haies composées d’espèces indigènes pourrait apporter une diversification et un enrichissement de la faune 
fréquentant le site. 

Afin de réduire les incidences sur la biodiversité locale, l’OAP propose des modalités d’aménagement qui entend conforter la place 
des éléments arborés par rapport à l’existant. Des plantations de nouveaux sujets sous forme de haie, est édictée par l’OAP. Les 
essences mobilisées devront être qualitatives sur le plan paysager, et la gestion douce des espaces libres est encouragée. 

L’OAP rappelle également la potentialité du site aux remontées de nappes, qui peuvent induire des mesures constructives adaptées 
le cas échéant. 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Galerie Le site évolue au sein du tissu bâti résidentiel existant. Les enjeux écologiques mis en évidence par le bureau d’études THEMA 
Environnement sur le site, sont faibles. La plantation de haies, conjuguée à des secteurs en fauche tardive, sont néanmoins 
préconisées par les écologues afin d’apporter des habitats diversifiés pour la petite faune locale. 

A cet effet, l’OAP conçue sur le site prévoit la plantation de haie épaisse pluristratifiée sur le site, et moyennant le recours à des 
espèces d’intérêt sur le plan éco-paysager. Les espaces verts et libres communs devront faire l’objet d’une gestion douce, sous 
forme de fauche tardive. Les incidences sur la biodiversité locale seront ainsi plus contenues. 

Par ailleurs, le site présentant une potentialité à l’aléa de remontée de nappes, l’OAP rappelle ce point afin d’alerter le pétitionnaire, 
et que des mesures constructives soient adoptées le cas échéant. 

Enfin, il convient de souligner que le site évolue dans l’emprise du périmètre MH associé à l’Eglise Saint-Martin : la sollicitation de 
l’Architecte des Bâtiments de France sera donc attendue, contribuant également à apporter un cadrage règlementaire à la future 
opération d’aménagement. 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Ferreyre A l’image des sites précédents, le site de « Ferreyre » ne présente pas d’enjeux particuliers sur le plan écologique, selon le retour 
des investigations de terrain réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement. Celui-ci préconise également la plantation de 
haies afin de développer les potentialités d’accueil du site pour la biodiversité locale. 

Forte de cette recommandation, l’OAP conçue sur le site de Ferreyre accorde une place certaine à la présence du végétal sur le site. 
La plantation de haies est attendue, associée à l’utilisation d’espèces d’intérêt sur le plan écologique et paysager. Des espaces verts 
communs seront créés afin d’assurer des espaces de respiration et de connexion, au sein de la future opération d’aménagement. 
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L’OAP encourage la gestion douce de ces espaces. Par la combinaison décès différentes mesures qui vont permettre d’offrir des 
espaces relais pour la biodiversité inféodée aux milieux urbains (ex : oiseaux, insectes…), l’OAP émet des propositions 
d’aménagement qui vont limiter les incidences sur la faune et la flore locale. 

Les prospections écologiques ont également mis en lumière la présence de Raison d’Amérique. Ce fait est indiqué dans l’OAP afin 
que cette espèce envahissante fasse l’objet d’une gestion adaptée (fauche avant floraison) afin d’éviter sa propagation. 

Concernant les risques et nuisances, le site présente une potentialité pour l’aléa lié aux remontées de nappes souterraines (niveau 
« inondation de cave ») et est concerné par le passage de la D242 identifiée au classement sonore de Gironde (catégorie 3 sur ce 
tronçon). C’est pourquoi l’OAP mentionne ces deux points, avec pour corollaire des mesures constructives adéquates le cas échéant. 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Maye Blanc Le site de Maye Blanc évolue dans un contexte de tissu urbain résidentiel. L’OAP vise le recyclage du site, ce dernier étant déjà bâti 
et aménagé. Il convient toutefois de noter la proximité du ruisseau des Prades sur sa frange Est, associée à des habitats boisés. 

Les investigations écologiques réalisées par le bureau d’études THEMA Environnement ont mis en évidence des enjeux écologiques 
faibles, le site étant déjà en partie urbanisé. Toutefois, la lisière boisée associée au cours d’eau présente un intérêt sur le plan 
écologique, d’autant plus que ce secteur est support de continuité écologique (réservoir de biodiversité identifié dans le cadre de la 
TVB réalisée pour la révision du PLU, actuellement en cours). 

L’OAP de Maye Blanc a été conçue de façon à intégrer les enjeux écologiques sectorisés sur le ruisseau des Prades et ses milieux 
annexes. Tout d’abord, les boisements relevant d’enjeux écologiques bénéficient d’un zonage N, adossé à un classement au titre 
des EBC : ces mesures de protection des habitats ne sont pas remises en cause par la présente procédure. Par ailleurs, l’OAP impose 
un important recul de constructibilité depuis la limite Sud-Est de l’OAP, d’une profondeur de 40 m minimum. Cet espace tampon va 
ainsi permettre de réduire les incidences que va générer le réaménagement du site, sur les milieux naturels et les espèces inféodées.  

Par ce recul, il s’agit également de prendre en considération la présence du ruisseau des Prades, en sa qualité de facteur d’aléa. En 
effet, le PPRi (zone rouge) qui s’applique sur le cours d’eau s’achève en limite du site : ce dernier s’avère donc sans contrainte 
règlementaire de portée opposable aux tiers. De plus, le règlement du PLU d’Izon en vigueur ne demande qu’un recul minimum de 
10 m depuis les berges du ruisseau des Prades. Afin de garantir un recul plus significatif par rapport au cours d’eau, l’OAP impose 
un recul minimum de 40 m depuis la limite Sud-Est de l’OAP, et respectant le schéma d’aménagement proposé. Cette profondeur 
correspond au prolongement virtuel de la zone rouge du PPRi, en direction du site. 
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 Extrait du schéma d’intention proposée par l’OAP 

 

Par ailleurs, le site présentant une potentialité à l’aléa de remontée de nappes, l’OAP rappelle ce point afin d’alerter le pétitionnaire, 
et que des mesures constructives soient adoptées le cas échéant. 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 

Lavigne Le site de Lavigne ayant été identifié après le passage des écologues, celui-ci n’a pas pu bénéficier de leur retour. Toutefois, le site 
évolue dans un contexte urbain résidentiel, et est déjà en partie bâti (présence de 2 maisons individuelles et des aménagements 
associés). Les espaces résiduels sont composés de jardins privatifs, enherbés, plantés et arborés. A l’instar du site de Maye Blanc, 
l’OAP a pour objectif de réinvestir ce foncier. Il convient toutefois de rappeler la présence d’un plan d’eau proche, au Nord du site, 
résultant de la mise en eau d’une ancienne gravière. 

Au regard de l’occupation du sol et de son caractère déjà partiellement bâti, les enjeux écologiques sont a priori faibles. Afin de 
réduire les incidences sur la biodiversité locale, l’OAP demande que les arbres de haute tige existants soient conservés. Des haies 
pluristratifiées et mixtes doivent également être plantées en complément. Un recul de 10 m minimum depuis la limite Nord du site, 
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est imposé, permettant ainsi de proposer un espace tampon avec les milieux aquatiques proches (plan d’eau) et la faune 
potentiellement liée (ex : oiseaux, insectes…). L’OAP appelle à utiliser des espèces qualitatives pour les plantations, et encourage la 
gestion douce des espaces libres communs. Par l’ensemble de ces mesures, l’OAP permet de réduire les incidences sur la biodiversité 
locale. 

Le site est localisé le long de la D242, identifiée au classement sonore de Gironde (catégorie 3 sur ce tronçon). Ce fait est rappelé 
dans l’OAP afin que les mesures constructives (isolement acoustiques) soient bien appliquées dans la bande de 100 m autour de la 
voie. 

De plus, l’OAP indique la présence potentielle de l’aléa lié aux remontées de nappes souterraines afin d’alerter le pétitionnaire. Des 
mesures constructives peuvent être nécessaires, le cas échéant. 

Incidences potentielles attendues sur l’environnement : faibles 
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2.1.2. OAP sectorielles : analyse synthétique des incidences sur l’assainissement 

La mise en œuvre de la procédure de modification du PLU d’Izon va conduire à la réalisation de 

nouveaux logements afin de répondre à la carence de logements sociaux. Au regard des informations 

portées par les différentes OAP, il peut être estimé une production d’environ 241 logements répartis 

sur les différents sites. 

La mise en œuvre du PLU d’Izon sera de nature à générer de nouvelles charges polluantes d’origine 

domestique (eaux résiduaires urbaines) qui, sans mesures spécifiques, pourraient porter atteinte à 

l’intégrité écologique et physico-chimique des habitats naturels aquatiques et humides du territoire, 

et in fine, aux espèces qui y sont inféodées. 

Techniquement, l’épuration des eaux résiduaires urbaines sera assurée par les stations d’épuration 

auxquelles la commune est raccordée, et plus particulièrement celle d’Izon-Bourg. 

2.1.2.1. Rappel des taux de sollicitation observés en 2021  

Source : SIAEPA de la Région d’Arveyres 

a STEP d’Izon Bourg : charges reçues par l’ouvrage 

 

 

 

 

La STEP reçoit les effluents de 85% des raccordements communaux izonnais. Aucun établissement 

industriel n’est raccordé à la STEP en 2021. Les capacités résiduelles de la STEP d’Izon Bourg sont 

d’environ 86 kg/j concernant le paramètre DBO5, soit environ 1433 EH. Pour le paramètre hydraulique, 

les capacités résiduelles sont de l’ordre de 340 m3/j, soit environ 2269 EH. 

b STEP d’Izon-Vayres : charges reçues par l’ouvrage 

 

 

 

 

La STEP reçoit les effluents de 15% des raccordements communaux izonnais. Les capacités résiduelles 

de la STEP d’Izon-Vayres sont d’environ 73 kg/j concernant le paramètre DBO5, soit environ 1217 EH. 

Pour le paramètre hydraulique, les capacités résiduelles sont de l’ordre de 94 m3/j, soit 627 EH. 

 

2.1.2.2. Estimation des charges attendues liées à la mise en œuvre du PLU 

Le tableau suivant précise, par OAP sectorielle, les charges et volumes journaliers qui seront 

potentiellement émis à termes (avec toutes les limites liées à l’exercice). Ils sont basés sur le nombre 

de logements prévus par site OAP. La composition des ménages pour chaque logement étant inconnue, 
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la projection de la population attendue par site OAP est donc basée sur la taille des ménages actuelle 

(soit 2, 5 en 2020, selon les données INSEE) et une taille des ménages de 2,0. 

 

 

 

Comme l’indique le tableau ci-dessus, il peut être auguré : 

− Des nouvelles charges de DBO5 cumulées pouvant aller d’environ 28 kg/j (cas pour une taille 

des ménages de 2) à environ 36 kg/j (cas pour une taille des ménages de 2,5) ; 

− Des volumes supplémentaires journaliers cumulés pouvant aller d’environ 72 m3/j (cas pour 

une taille des ménages de 2) à 90 m3/j (cas d’une taille des ménages de 2,5). 

 

➢ Au regard des taux de sollicitation observés sur les stations d’épuration, et plus 

particulièrement celle d’Izon-Bourg, l’accueil de population organisé sur les 

différents sites OAP est compatible avec les capacités résiduelles théoriques 

observées (avec toutes les limites liées à l’exercice). Il convient toutefois de 

porter une attention soutenue à la mise en œuvre du futur programme de 

travaux qui sera applicable sur la commune (Cf. Annexe du présent document), 

suite au diagnostic décennal mené fin 2023 par le MO (Syndicat d’Arveyres). 

 

2.1.3. OAP sectorielles : analyse synthétique des incidences sur l’eau potable 

Comme exposé précédemment, la mise en œuvre du PLU modifié d’Izon aura pour corollaire la 

réalisation de nouveaux logements afin de répondre à la carence de logements sociaux. Pour rappel, il 

peut être estimé une production d’environ 241 logements nouveaux répartis sur les différents sites. 

Selon la taille des ménages servant de référence (2 ou 2,5), il peut être estimé un accueil de nouveaux 

habitants permanents de l’ordre de 482 (taille des ménages = 2) à 603 (taille des ménages = 2,5). Au 

regard de ces chiffres, il peut être auguré un besoin journalier en eau potable d’environ 72,3 m3 à 90,45 

m3. Soit un volume annuel compris entre 26389 m3/an à 33000 m3/ an. 

Comme l’indique la première partie de ce dossier sur les caractéristiques du territoire, les capacités 

résiduelles de prélèvement sur les différents captages alimentant le SIAEPA de la Région d’Arveyres, 

sont nulles. 
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Toutefois, le MO s’est engagé dans une démarche de reconquête de la ressource en eau potable sur 

le plan quantitatif, comme en témoigne le programme de travaux pluriannuel transmis. Pour la période 

2023-2033, c’est ainsi plus de 30 000 000 € HT qui sont destinés à l’amélioration des performances du 

service.  

Pour les seules années 2023 et 2024, sont notamment prévus les travaux suivants : 

 
Extrait du programme de travaux pluriannuel du SIAEPA de la Région d’Arveyres 

Ainsi, plus de 2 200 000 euros HT de travaux sont engagés pour la période 2023-2024. 

Par ailleurs, le syndicat s’inscrit dans une trajectoire positive : le taux de rendement observé sur les 

réseaux de distribution suit une tendance à la hausse. Ceci traduit la politique d’amélioration des 

performances du réseau de distribution à l’échelle du syndicat, qui porte ses fruits progressivement. 

 Evolution du rendement 

 

➢ D’une part, la commune d’Izon doit répondre à ses obligations de production de 

logements sociaux (pénalités financières appliquées à la commune depuis 

plusieurs années). D’autre part, la commune d’Izon évolue dans un contexte 

difficile sur le plan de l’eau potable, du fait de son rattachement au SIAEPA de la 

Région d’Arveyres et des enjeux très forts de reconquête de la ressource sur le 

paramètre quantitatif.  

Naturellement, la mise en œuvre de la modification du PLU d’Izon va avoir une 

incidence sur la ressource en eau potable, associés aux besoins supplémentaires 

des futurs habitants (sachant toutefois que les secteurs mobilisés sont déjà 

constructibles).  

Néanmoins, le SIAEPA de la Région d’Arveyres s’est engagé dans un programme 

de travaux très important, sur une période de 10 ans, associé à un 

investissement financier particulièrement conséquent. De plus, comme en 

témoignent les informations transmises par le MO, d’autres réponses ont 

vocation à être apportées : mise en place de ressource de substitution, REUT, 

économies d’eau potable chez les gros consommateurs…  
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Dans le cadre de cette procédure de modification du PLU, favoriser la 

réutilisation des eaux pluviales pour des usages qui ne nécessitent pas d’eau 

potable dans les OAP, est une réponse en première intention. La révision du PLU 

d’Izon (en cours), et l’élaboration du PLUI de la CA du Libournais (également en 

cours), apporteront des réponses complémentaires sur le plan réglementaire. 

Il convient de noter la  

 

2.2. Conséquences des OAP sur le règlement écrit du PLU d’Izon 

2.2.1. Evolution de l’article 2 

Dans le cadre de la procédure de modification du PLU d’Izon, l’article 2 des zones UA, UB et UC, sont 

modifiés afin d’introduire les différentes servitudes de mixité sociale associées aux OAP. Il s’agit ici 

d’apporter une portée opposable aux tiers appelant « conformité », afin de s’assurer de la bonne 

application de la règle. 

➢ Au regard des évolutions apportées à l’article 2, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci 

sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 

 

2.2.2. Evolution de l’article 6 

En application de l’article L.151-21 du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale 

d’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques est créée. 

Pour certains sites, l’intégration dans le tissu bâti existant est prise en compte, la règle appelant ainsi 

à la « préservation de l’ordonnancement des constructions sur une séquence le long des voies ». Il 

s’agit ici de limiter l’impact visuel de la future opération si celle-ci était trop éloignée des voies (effet 

de contraste avec les constructions existantes environnantes). Pour la zone UC, il est fait mention des 

« OAP » (qui dans ce cas de figure prévalent), puisque pouvant s’inscrire dans un contexte plus 

particulier qui rendrait l’application du règlement écrit peu opportune. 

➢ Au regard des évolutions apportées à l’article 6, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci 

sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 

 

2.2.3. Evolution de l’article 7 

En application du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale d’implantation des 

constructions par rapport aux limites séparatives est créée. 

De la même manière que pour l’article 6 : 

− une règle générale est proposée pour les zones UA, UB et UC ; 

− il est fait mention des « OAP » (qui dans ce cas de figure prévalent), puisque pouvant s’inscrire 

dans un contexte plus particulier qui rendrait l’application du règlement écrit là encore peu 

opportune. 
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➢ Au regard des évolutions apportées à l’article 7, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci 

sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 

 

2.2.4. Evolution de l’article 8 

En application du code de l’urbanisme, une règle alternative à la règle générale d’implantation des 

constructions les unes par rapport aux autres sur des unités foncières contiguës est créée. En effet, 

compte tenu des objectifs de production de logements par site, il est probable que des formes urbaines 

denses ou encore des « petits collectifs », voient le jour. La modification du PLU d’Izon règlement donc 

ce point en zone UA, UB et UC.  

Tel que rédigé, le PLU modifié d’Izon s’assure également que seuls les sites couverts par une OAP 

puissent faire usage de cette règle (ex : « dans les OAP en zone UA »). 

➢ Au regard des évolutions apportées à l’article 8, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci 

sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 

 

2.2.5. Evolution de l’article 9 

Des règles d’emprise au sol sont définies pour les OAP localisées dans les zones UA, UB et UC. Ainsi, 

l’emprise au sol cumulée des constructions est limitée à 60% de la surface du terrain ou de l’unité 

foncière comprise dans l’OAP, sauf si le texte de l’OAP définit une autre règle plus spécifique. 

Par ailleurs, afin de réduire les incidences négatives liées à l’imperméabilisation des sols (ex : migration 

de polluants, ruissellement urbain…), l’emprise au sol doit être composée d’ensemble bâti d’une 

surface d’emprise inférieure ou égale à 200m². 

Notons que ces mesures sont complémentaires de celles proposées dans les orientations 

d’aménagement générales, préalablement aux OAP sectorielles. 

➢ Au regard des évolutions apportées à l’article 9, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci 

sont évaluées comme potentiellement « faibles ». 

 

2.2.6. Evolution de l’article 10 

Des règles de hauteur des constructions sont définies pour les OAP localisées dans les zones UA, UB et 

UC. Les opérations de logement social auront pour corollaire l’implantation de bâtis présentant des 

volumétries de type R+1. Compte tenu du tissu environnant (principalement pavillonnaire), des 

bâtiments plus hauts pourraient générer une incidence négative sur la qualité du paysage urbain très 

localement, par effet de contraste. 

Afin de réduire cette incidence, et permettre une évolution en douceur du tissu urbain tout en 

répondant aux besoins de logements sociaux, la modification du PLU limite la hauteur des 

constructions à 7 m à l’égout du toit. La référence aux OAP est également inscrite, si jamais la règle 

apparaissait comme inopportune dans les faits. 
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➢ Au regard des évolutions apportées à l’article 10, la procédure de modification du PLU d’Izon 

sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-

ci sont évaluées comme potentiellement « faibles ». 

 

2.2.7. Evolution de l’article 13 

2.2.7.1. Pour les sites couverts par une OAP 

Des règles portant sur les espaces libres de construction sont également définies. Ainsi, pour les OAP 

situées en zone UA, UB et UC, au moins 30% du terrain d’assiette du projet doit être maintenu en 

pleine terre.  

Cette règle est complémentaire aux orientations d’aménagement qui visent à la production d’espaces 

verts qualitatifs sur le plan éco-paysager, et favorisant l’infiltration des eaux dans le sol. La notion de 

« pleine terre » est importante car elle facilite également la pérennité de la végétation nouvellement 

attendue sur les sites, et in fine, la qualité du cadre urbain produit sur chaque site. 

Il convient également de souligner que dans le PLU d’Izon en vigueur, les règles sont de : 

− Zone UA : 10% minimum de la superficie totale du terrain d’assiette ; il est fait référence à 

« une surface non imperméabilisée ». 

➢ la règle proposée par la procédure de modification est positive. 

− Zone UB : 35% minimum de la superficie totale du terrain d’assiette ; il est fait référence à 

« une surface non imperméabilisée ». 

➢ la règle proposée par la procédure de modification est plutôt positive, puisque 

imposant de la pleine terre. 

− Zone UC : 50% minimum de la superficie totale du terrain d’assiette ; il est fait référence à 

« une surface non imperméabilisée ». 

➢ la règle proposée par la procédure de modification est plus défavorable sur le plan 

quantitatif, mais ne s’applique néanmoins que sur les sites couverts par une OAP : 

le reste du tissu urbain en zone UC n’est pas concerné. Par ailleurs, sur le plan 

qualitatif, l’évolue est plutôt positive puisque imposant de la pleine terre. 

➢ Au regard de ces éléments, la procédure de modification du PLU d’Izon sur ce point n’est pas de 

nature à générer des incidences potentielles notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme globalement « faibles ». 

 

2.2.7.2. Pour la zone UC hors « OAP » 

Afin de clarifier la règle et éviter toute mauvaise interprétation, la disposition s’appliquant au reste de 

la zone UC est complétée par les mots suivants (en surligné jaune) : 

4. Hors OAP, toute construction à usage d’habitation doit comporter sur son terrain 

d’assiette un espace vert d’un seul tenant à l’intérieur duquel doit pouvoir s’inscrire 

un cercle d’au moins 10 mètres de diamètre pour assurer un espace minimal en pleine 

terre pour l’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle. Seules les piscines peuvent 

être implantées dans cet espace de 10 mètres de diamètre, pour une superficie 

maximale de 12m². 
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➢ Au regard de l’évolution apportée, la procédure de modification du PLU d’Izon sur ce point n’est 

pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont évaluées 

comme « nulles ». 

 

2.3. Modifications apportées au règlement graphique 

2.3.1. Conséquence des OAP sur le règlement graphique 

La symbologie de la servitude de mixité sociale définie lors de la modification n°2 (servitude de mixité 

sociale en hachuré rouge) est supprimée. Elle est remplacée par la définition des périmètres des OAP 

en zone urbaine sur le plan de zonage. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement graphique, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. 

Celles-ci sont évaluées comme « nulles ». 

 

2.3.2. Classement d’arbres en application de l’article L.151-19 du Code de 

l’Urbanisme 

Le PLU approuvé a classé un certain nombre d’espaces en espaces boisés classés. La présente 

modification est l’occasion d’ajouter de nouveaux arbres à préserver avec l’outil proposé par l’article 

L.151-19 du code de l’urbanisme.  

➢ Au regard des évolutions apportées au règlement graphique, qui visent ici à mieux préserver le 

patrimoine végétal de la commune, la procédure de modification du PLU d’Izon sur ce point n’est 

pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Au contraire, celles-ci sont 

évaluées comme « positives ». 

 

2.4. Autres modifications apportées au règlement écrit 

2.4.1. Modification des divisions du territoire en zone – article 3 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme « nulles ». 

2.4.2. Modification des normes de stationnement 

Il s’agit notamment : 

− d’introduire les modalités d’application de la Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) dans le 

règlement écrit d’Izon. 

− de préciser certaines normes pour les places de stationnement exigées par destination de 

constructions autorisées. 

Il convient de noter que la modification propose d’augmenter la norme de stationnement à 2 places 

par logement pour les constructions à usage d’habitat (sauf pour le logements social) : la place 

accordée à la voiture individuelle est donc potentiellement accrue. Toutefois, les règles de 



Page 170 sur 196 

Modification du Plan Local d’Urbanisme  

Dossier de saisine de l’Autorité Environnementale dans le cadre d’une procédure d’examen au cas par cas / Janvier 2023 

stationnement actuelles apparaissent trop strictes : les ménages disposant de plus de 2 véhicules 

stationnent leur second (voire plus) véhicule sur le domaine public. Ceci est source de conflits d’usages, 

et génère des problématiques de sécurité sur la voie publique, et parfois de partage de l’espace par 

les différents usagers. 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme « faibles ». 

2.4.3. Modification de la référence à l’article du code de l’urbanisme pour la 

préservation du patrimoine – article 7 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme « nulles ». 

2.4.4. Modification de l’article 7 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme « nulles ». 

2.4.5. Modification de l’article 10 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. S’agissant de 

mieux prendre en compte l’aléa remontée de nappes dans les règles de hauteur des constructions, les 

incidences sont évaluées comme plutôt positives, d’autant plus que toute la commune est concernée 

par l’aléa. 

2.4.6. Modification de l’article 11 

1/ La modification de l’article 11 vise à garantir une unité d’aspect sur l’ensemble du territoire 

communal, notamment pour l’aspect extérieur et les toitures des constructions. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme « nulles ». 

2/ La modification de l’article 11 pour les zones UA, UB, UC et 1AU, vise également à apporter des 

règles complémentaires sur la hauteur et l’aspect des clôtures, afin de garantir des ouvertures 

visuelles. L’objectif est : 

− d’abaisser les hauteurs de clôtures ; 

− d’éviter les murs pleins, qui obstruent les perceptions visuelles sur le territoire communal ; 

− et de développer la qualité des clôtures. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme plutôt positives, notamment sur le 

paysage urbain produit. Toutefois, les modifications portant sur l’article 11 des zones UA, 

UB, UC et 1AU gagneraient à être complétées par une réduction de la hauteur des murs 

pleins le long des limites séparatives (voire leur interdiction), afin de réduire l’effet 
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fragmentant de l’urbanisation sur le déplacement des individus d’espèces faunistiques dans 

la trame urbaine.  

3/ La modification de l’article 11 pour les zones A et N, vise également à apporter des règles 

complémentaires sur la hauteur et l’aspect des clôtures.  

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme plutôt positives. 

2.4.7. Modification du règlement de l’article 3 de la zone UA, UB et UC 

La présente modification apporte des règles complémentaires à l’existant afin de règlementer les 

conditions d’accès à un terrain. L’objectif est d’assurer la création d’accès suffisamment dimensionnés 

aux flux projetés et à l’accès des véhicules de secours et de services publics, limiter la multiplication 

des accès uniques depuis les emprises publiques existantes et futures, limiter les créations d’accès 

concourant à une urbanisation non maîtrisée en second voire troisième rang d’urbanisation, et ainsi 

encadrer les possibilités de division parcellaire. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme « nulles ». 

2.4.8. Modification de l’article 6 de la zone UA 

La présente modification est l’occasion de préciser quel type de saillies sont interdites dans la zone UA, 

cette dernière étant une zone patrimoniale de la commune et du bourg d’Izon. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme « nulles ». 

2.4.9. Modifications de l’article 7 des zones UA, UB et UC 

Comme indiqué dans la notice technique, les évolutions sont les suivantes : 

− ajouter en chapeau de cet article que les dispositions du présent article s'appliquent à chaque 

lot issu d'une division foncière, y compris le lot restant du terrain initial une fois la division 

réalisée ; 

− afin de faciliter l’application du règlement, la différenciation entre limites séparatives latérales 

et limites séparatives de fond de parcelles est supprimée ; 

− afin de faciliter l’instruction des demandes d’autorisation, le terme « de tout point de la 

construction » est remplacé par le terme « au nu du mur de la construction ». 

− remplacer dans le paragraphe B3 le terme de « construction principale » par le terme de « 

constructions annexes », permettant ainsi de réduire la hauteur des constructions qui seront 

implantées sur les limites séparatives. 

− en fonction de la position de l’annexe sur le terrain ou en limites séparatives, la hauteur de 

l’annexe est précisée. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 
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2.4.10. Modification de l’article 8 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme potentiellement « nulles ». 

2.4.11. Modification de l’article 9 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme potentiellement « nulles ». 

2.4.12. Modification de l’article 10 des zones UA, UB et UC 

La hauteur des annexes est précisée en fonction de la position de l’annexe sur le terrain ou sur la limite 

séparative. 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme potentiellement « nulles ». 

2.4.13. Modification du règlement des zones 1AU 

a Modification de l’article 7 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme potentiellement « nulles ». 

b Modification de l’article 8 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme potentiellement « nulles ». 

2.4.14. Modification du règlement des zones UE et UX 

Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU d’Izon sur 

ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur l’environnement. Celles-ci sont 

évaluées comme potentiellement « nulles ». 

2.4.15. Modification du règlement de la zone agricole et naturelle 

a Modification de l’article 7 

Les zones agricoles et naturelles sont traversées par des ruisseaux. Aucune règle de recul le long de 

ces ruisseaux n’est établie dans la PLU approuvé. Le vide règlementaire est comblé. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Au contraire, celles-ci sont évaluées comme « positives ». Notons que le 

recul de constructibilité proposé gagnerait à être augmenté, sachant que cela s’applique 

aux zones A et N. 
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b Modification de l’article 10 

Cet article qui réglemente la hauteur des constructions, définit la hauteur maximale des constructions 

à 11m. Toutefois, la règle ne spécifie pas à quel type de construction la règle de hauteur s’applique. 

Cette règle est cohérente pour les constructions agricoles mais s’avère très importante pour les 

constructions à usage d’habitation. Le vide règlementaire est comblé. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Au contraire, celles-ci sont évaluées comme « positives ». 

2.4.16. Modification spécifique du règlement de la zone naturelle 

L’article 9 définit les règles en matière d’emprise au sol des constructions. Le PLU approuvé n’a pas 

défini de règle d’emprise au sol dans la zone N : l’article 9 est « non réglementé ». Le vide règlementaire 

est là encore comblé. 

Afin d’encadrer le développement urbain en zone N, d’éviter la fragmentation des milieux et de lutter 

contre les effets négatifs liés à l’imperméabilisation des sols, la modification du règlement d’Izon 

propose en zone N : 

− l’extension des habitations existantes : limitée à 30% de la surface de plancher existante ; 

− les constructions nouvelles « accessoires » : elles doivent être implantées dans un rayon de 30 

m par rapport à l’habitation préexistante ET représenter une superficie maximale de 35 m² de 

surface de plancher. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Au contraire, celles-ci sont évaluées comme « positives » puisque 

permettant de mieux encadrer l’évolution de la zone N. 

2.4.17. Modification du lexique 

Le lexique en annexe du règlement du PLU approuvé est complété sur la définition des annexes et de 

l’emprise publique. 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 

2.4.18. Ajout d’une annexe complémentaire 

Afin de compléter la modification de l’article 11 sur les clôtures, une annexe n°3 est créée. Elle reprend 

des éléments issus des fiches pratiques du CAUE 33, « Planter un arbre » et « Clôturer son jardin ». 

➢ Au regard de l’évolution apportée au règlement écrit, la procédure de modification du PLU 

d’Izon sur ce point n’est pas de nature à générer des incidences notables sur 

l’environnement. Celles-ci sont évaluées comme potentiellement « nulles ». 
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ANNEXES 
 

➢ Figurent ci-après : 

▪ les retours des investigations écologiques réalisées sur les différents sites, par THEMA 

Environnement. 

▪ La notice transmise par le SIAEPA de la Région d’Arveyres concernant le programme de 

travaux sur l’assainissement collectif. 
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Précisions de THEMA Environnement 

La présente mission avait pour objet d’effectuer des investigations botaniques et pédologiques afin de définir d’éventuelle(s) zone(s) humide(s) sur différentes 

secteurs potentiellement urbanisables, localisés sur la commune d’Izon (33). 

Dans le cadre de cette mission, la définition des zones humides a été réalisée conformément l’arrêté du 1er octobre 2009 (et annexes) modifiant l’arrêté du 

24 juin 2008, précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de 

l’environnement. 

S’agissant des inventaires relatifs à la pédologie, une première campagne a été réalisée par un sous-traitant de THEMA ENVIRONNEMENT, les 13 et 14 

décembre 2021 et le 27 janvier 2022. 

Après ajout de certaines OAP, une seconde campagne de sondages pédologiques a eu lieu le 20 décembre 2022. 

Une seconde partie de la mission consistait à réaliser un diagnostic faune-flore flash sur les différentes OAP. Les inventaires se sont déroulés les 2 août et 3 

août 2022. 
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 Tableau de description des sondages pédologiques 
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